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AVANT-PKOPOS. 


vive  la  Répul»fi«|ii<'  ! 

La  République  bien  comprise  est  le  plus  beau  uiode  de  gouvernement,  le 
plus  sage,  le  plus  puissant,  celui  qui  assure  le  plus  de  garanties  au  peuple  5  c'est 
le  vrai  principe  de  fraternité,  d'égalité  et  de  liberté!  (Les  vertus  de  Jésus-Christ 
sont  là  pour  le  témoigner!)  Au  contraire,  la  République  mal  expliquée,  mal 
interprétée,  est  la  source  de  tous  les  maux,  dispute,  haine,  division,  guerre 
civile  .  bouleversement  de  la  société ,  anarchie  la  plus  complète  ! 

Voilà  pourquoi  dans  toutes  nos  cités  nous  rencontrons  de  ces  hommes  dé- 
guisés sous  le  vêlement  propre  à  chaque  profession,  et  tous  le  visage  caché 
sous  le  masque  du  républicanisme  le  plus  ardent,  afin  de  glisser  plus  facilement 
leurs  paroles  incendiaires,  et  ternir  le  glorieux  drapeau  que  nos  pères  ont  suivi 
triomphant  par  toute  la  terre  I 

Vous  avez  beau  vous  déguiser,  la  Liberté  vous  désigne  du  doigt,  ouvre  les 
yeux  des  peuples,  et  la  Vérité  arrache  le  masque  derrière  lequel  vous  êtes  re- 
tranchés ! 

Les  enfants  de  la  jeune  France  vous  défient  de  ternir  cet  étendard,  précieux 
héritage  de  leurs  pères! 

Par  l'évangile  républicain,  la  mère  fera  connaître  à  ses  enfants  le»  vertus  qui 
doivent  constiiuer  le  vrai  républicain  .  et  quels  sont  ses  ennemis.  Par  là,  ré- 
gnera la  Irat'^rnilé.  qui  fait  notre  force!  Oui.  frères!  la  richesse,  le  bonheur, 
couronneront  notre  œuvre  si  nous  sommes  unis.  Vieillards,  nous  nous  endor- 
mirons à  l'ombre  des  lauriers  que  nos  vertus  auront  conquis!.... 

Vivent  la  Frnfertîî**^»  l'Fgalifé: 

Hommes  sincères  et  puissants  par  vos  vertus,  vos  talents,  votre  fortune, 
votre  ardeur  au  travail,  votre  fraternité,  réunissez  vous  à  moi  pour  le  triomphe 
de  la  liberté  et  la  gloire  de  la  France!  INoire  organisation  de  travail  est  le  bon- 

i 
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lieur  de  la  société,  et  préservera  noire  belle  pairie  des  etlVayaats  désastres 
d'une  guerre  civile.  En  donnant  du  travail  aux  ouvriers,  du  pain  et  de  l'éduca- 
tion à  leurs  enfants,  la  sécurité  renaîtra,  la  confiance  se  rétablira;  enfin  de 
toutes  les  parties  du  globe  les  riches  étrangers  viendront  dans  notre  belle  France, 
et  trouveront  comme  par  le  passé  la  tranquillité  nécessaire  pour  y  dépenser  leur 
fortune. 

A  vous  protecteurs  !  les  enfants  tendront  les  bras,  les  mères  chanteront  des 
louanges,  la  postérité  vous  bénira  I 

Car.  non-seulement  vous  contribuerez  à  élever  les  enfants,  vous  aurez  assuré 
encore  leur  sort  pour  lavenir.  Vous  aurez  aidé  à  créer  les  banques  pour  les  ou- 
vriers, qui  seront  instituées  de  manière  que  sans  qu'ils  aient  besoin  de  s'en  oc- 
cuper, ni  se  déranger  de  leur  travail,  conservant  la  même  liberté  de  penser  et 
économiser ,  ils  aient  une  retraite  honorable  pour  leur  vieillesse  qui  les  mette 
à  l'abri  du  besoin.  Que  faut-il  à  cet  âge  où  nous  devons  tous  arriver?  un  peu 
de  bien-être  et  de  tr.anquillité. 

0  braves  et  généreux  concitoyens  !  c'est  avec  plaisir  que  vous  vous  réuni- 
rez à  moi  pour  ce  grand  œuvre,  qui  doit  asseoir  sur  des  bases  inébranlables 
nos  institutions  d'égalité,  de  liberté  et  de  fraternité!... 


Lai». 


ÉVANGILE  RÉPUBLICAIN 


De  lA    C'i'éatiou. 


I. 


Demande.  Croyez- vous  qu'il  y  ait  un  Dieu? 

Réponse.    Oui. 

D.  Qui  vous  porte  à  le  croire  ? 

R.  Tout  ce  que  nous  voyons  sur  la  terre ,  au  ciel ,  dans  l'air  et 
dans  les  eaux. 

D.  Ce  que  vous  voyez ,  vous  l'attribuez  donc  à  Dieu? 

R.  Oui. 

D.  Pourquoi?  Cependant  l'homme  cultive  la  terre,  invente  des 
machines,  bâtit  des  villes  et  fonde  des  nations. 

R.  L'homme,  il  est  vrai,  cultive,  invente,  bâtit  et  tonde  des 
nations  ;  mais,  malgré  son  intelligence,  il  ne  peut  taire  pousser  un 
grain  de  blé  sans  la  terre  ,  le  soleil ,  Teau  et  l'air. 

D.  Ce  n'est  donc  pas  l'homme  qui  a  fait  la  terre,  l'eau  et  les 
astres  ? 

R.  Non  seulement  ce  n'est  point  l'homme  qui  a  fait  tout  cela  ; 
mais  il  n'est  pas  donné  à  son  intelligence  de  le  définir. 

D.  Que  concluez-vous  de  là? 

R.  Qu'il  y  a  un  être  surnaturel,  supérieur  à  riionime,  et  que 
celui-ci  doit  s'en  reconnaître  l'esclave,  l'honorer,  le  prier,  enfin 
l'appeler  Dieu  ! 


—  A  — 

D.  Dieu  est-il  tout-puissant  ? 

R.  Sa  puissance  est  infinie  ! 

D.  Donnez-m'en  la  preuve. 

R.  La  voici  :  Dieu  voulut  la  terre  ,  et  elle  fut  faite  ;  il  voulut  les 
astres,  et  ils  furent  créés;  il  voulut  l'air,  l'eau  ,  le  feu,  et  il  créa  tout 
cela  :  il  voulut  les  animaux,  et  ils  furent  aussi  créés  ;  enfin  Dieu  créa 
l'homme  qui  fut  son  triomphe  î 

D.  Pourquoi  fut-il  son  triomphe? 

R.  Parce  qu'il  le  créa  le  dernier,  qu'il  le  fit  à  son  image,  qu'il  le 
combla  de  bienfaits  et  rendit  son  âme  immortelle. 

D.  Est-ce  là  tout  ce  que  Dieu  fit  pour  l'homme  ? 

R.  Non  ;  il  lui  donna  la  femme  pour  compagne  ,  pour  le  guider 
dans  ses  premiers  pas,  pour  son  amour  et  sa  consolation. 

D.  L'homme  fut-il  heureux  après  la  création  ? 

R.  Non. 

D.  Pourquoi? 

R.  Dieu  voulut  élever  l'homme  au-dessus  des  animaux;  il  lui 
donna  l'intelligence  et  la  volonté  du  bien  ou  du  mal. 

D.  Comment  l'homme  se  servit-il  de  son  intelligence? 

R.  Le  mal  ne  tarda  pas  à  triompher  du  bien.  L'homme,  doué  de 
supériorité,  se  crut  l'égal  de  Dieu  et  voulut  le  commander. 

D.  Dieu  le  laissa-t-il  faire? 

R.  Non  ;  Dieu  outragé  par  sa  créature  la  condamna  au  travail , 
l'abandonna  à  ses  propres  forces  et  le  voua  à  la  mort. 

D.  L'homme  reconnut-il  sa  faute? 

R.  Aussitôt  qu'il  fut  abandonné  de  Dieu  ,  il  reconnut  son  impuis- 
sance; il  s'efforça  par  la  prière  et  les  holocaustes  d'apaiser  la  colère 
de  Dieu. 

D.  Obtint-il  le  pardon  de  sa  faute? 

R.  Oui,  Dieu,  tout  de  bonté,  fut  touché  de  son  repentir;  il  rendit  la 
terre  féconde  et  donna  à  l'homme  l'immortalité  de  l'âme,  afin  de  le 
récompenser  selon  ses  œuvres. 

D.  Quelle  récompense  est  promise  à  l'homme  de  bien  ? 

R.  La  contemplation  éternelle  du  céleste  séjoui-,  bonheur  in- 
fini ! 


D.  Qu^^le  punition  Dieu  donnera-t-il  à  ceux  qui  font  le  mal? 

U.  Ils  seront  accal)lés  de  remords  sur  la  terre  ,  et  dans  l'éternité 
ils  seront  privés  des  félicités  des  justes  :  punilioji  plus  redoutable  qu'^ 
toutes  celles  de  lu  terre  î 

D.  Dieu  est-il  inexorable? 

R.  Non.  Dieu  est  juste  et  sévère  ;  niais  il  ])ardonneau  sincère  re- 
pentir. 

D.  Dieu  accepte-t-il  le  repentir  après  on  avani  la  mort  dn 
l'homme  ? 

R.  Dieu  n'accepte  le  repentir  qu  avant  la  mort. 

D.  Jusqu'où  la  puissance  de  Dieu  s'étend- elle? 

R.  Elle  s'étend  à  tout ,  elle  est  infmie  :  Dieu  voit  et  entend 
tout! 

D.  Qui  le  prouve? 

R.  Nos  propres  pensées.  Si  l'idée  du  mal  surgit  à  l'homme ,  il  est 
aussitôt  averti  que  ce  qu'il  va  faire  est  contraire  à  la  volonté  de  Dieuî 
S'il  persiste  dans  sa  mauvaise  résolution,  il  s'efforce  de  s'étourdir,  et 
n'a  pas  plutôt  commis  la  faute,  qu'il  est  accablé  par  les  remords. 
Dieu  voit  donc  au  fond  de  nos  cœurs  î 

Et  si  l'homme  est  porté  vers  le  bien,  il  y  est  poussé  et  est  satisfait 
de  lui-même.  Cette  joie  intérieure  est  la  récompense  de  Dieu. 

D.  De  quelle  manière  Dieu  fut-il  adoré  par  les  hommes? 

R.  La  terre ,  rendue  féconde  par  sa  bonté,  ne  tarda  pas  à  se  peu- 
pler; les  nations  s'organisèrent,  les  villes  furent  bâties,  les  langages 
différèrent ,  ainsi  que  la  manière  d'adorer  Dieu. 

D.  Qui  en  fut  la  cause? 

R.  Le  premier  homme  ayant  péché  par  l'orgueil,  la  présomption, 
ce  péché  fut  héréditaire.  Divisés  en  peuplades,  les  hommes  oubliè- 
rent bientôt  qu'ils  étaient  enfants  de  Dieu,  et  en  conséquence  tous 
frères;  l'ambition  et  le  désir  de  posséder  les  aveuglèrent;  c'est  de  là 
qu'à  l'envi  l'un  de  l'autre ,  ils  offrirent  à  Dieu  les  holocaustes  les 
plus  bizarres. 

D.  Dieu  en  fut-il  offensé? 

R.  Dieu  les  aurait  acceptés  tous  ,  si  les  hommes  ne  les  lui  eussent 
offerts  que  pour  son  amour. 


—  6  — 

D.  Dans  quelle  intention  les  hommes  élevèrent-ils  des  temples  à 
Dieu? 

R.  Leur  Init  était  louable;  leur  première  pensée  les  porta  à  rendre 
grâce  à  Dieu  et  le  remercier  de  ses  bienfaits  !  Il  fut  malheureux  pour 
tous  les  peuples  que  les  hommes  choisis  par  eux  pour  présenter 
leurs  offrandes  au  Créateur  ne  se  souvinssent  plus  quils  étaient 
sortis  des  rangs  du  peuple,  et  par  cela  les  frères  du  peuple;  que 
leur  profession  était,  ainsi  que  celle  des  autres,  ce  qui  constitue 
les  nations,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune  dont  on  doive  se  prévaloir. 
Ces  hommes  s'identifiaient  à  leurs  dignités  et  prenaient  l'humble 
altitude  pleine  de  vénération  qui  impose  à  la  créature,  lorsque,  aux 
pieds  des  autels,  elle  vient  implorer  les  grâces  de  Dieu,  ou  le 
remercier  de  celles  qu'elle  en  a  reçues!  Ces  ministres  se  croyaient 
privilégiés,  et  s'abusaient  jusqu'à  penser  qu'ils  pouvaient  disposer  des 
pouvoirs  qui  n'appartiennent  réellement  qu'à  Dieu.  Ces  hommes 
avides,  ennemis  de  toute  lumière,  ont  toujours  entretenu  les  peuples 
dans  l'ignorance,  et  leur  extrême  égoïsmeles  a  toujours  empêchés  de 
les  instruire  des  vrais  principes  du  bon  citoyen. 

D.  Pourquoi  craignent-ils  la  lumière  des  sciences  chez  le  peuple? 

K.  Par  la  crainte  de  perdre  leur  pouvoir  et  pour  se  réserver  toutes 
les  prérogatives;  leurs  prédications  furent  fausses,  et  leurs  actions, 
entourées  de  stratagèmes  extravagants,  furent  employées  à  la  con- 
struction de  leur  forteresse. 

D.  Qu'entendez-vous  par  leur  fortei-esse? 

R.  Je  me  suis  servi  de  cette  expression  comme  symbole  de  la 
force  qui  constitue  l'ensemble  de  leurs  principes. 

D,   Je  ne  vous  comprends  pas. 

R.  Cela  s'explique  ainsi  :  ces  hommes  sentirent  le  besoin  de 
s'entourer  de  remparts  comme  le  font  les  soldats  en  temps  de  guerre 
Ils  firent  usage  de  tous  les  matériaux  possibles.  Ainsi,  ils  commen- 
cèrent leur  relrancliemenl  par  des  doctrines  les  plus  ridicules  et 
les  plus  absurdes;  leui-s  murailles  furent  d'une  épaisseur  incroyable, 
leurs  fossés,  d'une  grande  profondeur  ,  et  leurs  remparts  bien 
fortifiés.  Ils  puisèrent  à  toutes  les  carrières;  des  mystères  les  plus 
impénétrables  ils  firent  leurs  pilotis.  Les  esprits  faibles,  les  crédules, 
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les  fourbes,  les  vaniteux,  les  orgueilleux,  les  présomptueux,  les 
paresseux,  enfin  les  gens  avides  du  bien  des  autres,  furent  les 
pierres  qui ,  habilement  et  géométriquement  taillées  ,  se  trouvèrent 
placées  selon  l'urgente  nécessité,  mais  toujours  de  manière  que 
leurs  joints  étaient  tellement  rapprochés  et  entrelacés,  que  la  plus 
mince  des  lames,  comme  le  plus  fort  bélier,  ne  pouvait  y  pé- 
nétrer ou  les  ébranler.  Ce  qui  faisait  la  force  de  cet  ensemble, 
c'était  le  fanatisme,  ciment  non  moins  solide  que  celui  des  Romains. 
Il  l'égalait  en  tout.  Le  fer  le  mieux  trem])é  en  aurait  à  peine  fait 
sauter  de  la  poussière. 

Ce  n'est  que  le  temps,  plus  foit  (jue  tous  les  hommes  et  les  béliers 
ensemble,  qui  est  parvenu  à  en  arracher  quelques  fragments. 

Ces  hommes,  ainsi  couverts  sous  de  tels  remparts,  abusèrent 
longtemps  des  peuples,  sûrs  de  l'impunité,  pour  conserver  les  tré- 
sors que  leurs  procédés  impurs  avaient  su  extorquer  î  Ce  rempart 
ne  leur  suffit  cependant  pas  ;  ils  eurent  besoin  de  s'abriter  derrière 
l'absolutisme.  Ils  choisirent  à  cet  effet  un  homme  de  courage  (à  cette 
époque,  la  brutalité,  la  cruauté,  constituaient  le  courage).  Ils  le  fa- 
çonnèrent à  leur  gré,  et  par  des  onctions  et  des  apprêts  ridicules 
rendirent  sa  personne  sacrée,  le  nommèrent  roi,  et  forcèrent  les 
peuples  à  lui  rendre  des  honneurs  qu'on  n'avait  pas  même  rendus 
à  Dieu.  On  couvrit  les  murs  du  temple  des  étoffes  les  plus  précieuses; 
on  fit  retentir  les  votitesde  sons  harmonieux;  on  brtila  les  parfums 
les  plus  rares.  L'hypocrisie  porta  ces  hommes  à  adorer  cet  être 
pour  lequel  ils  avaient  le  plus  profond  mépris;  à  vouloir  faire 
entendre  au  peuple  qu'il  était  d'une  nature  supérieure  à  la  sienne. 
Tout  était  pour  eux  et  ce  roi,  et  rien  pour  Dieu  et  le  peuple. 

C'était  trop  peu  encore  de  ne  rien  donner  au  peuple;  il  fallait  lui 
retirer  de  ce  qu'il  avait.  Des  autels  furent  dressés  à  cet  effet  avec 
plus  ou  moins  de  privilèges,  afin  qu'on  pût  recevoir  toutes  les  of- 
frandes. Ces  autels  étaient  parés  selon  les  largesses  de  ceux  qui  les 
visitaient.  Pour  les  mariages,  les  baptêmes,  les  obsèques,  des  dis- 
tinctions toujours.  Aux  heureux  les  honneurs,  au  peuple  le  mépris. 
On  ne  pensait  pas  qu'il  eût  des  goûts,  des  idées,  des  affections,  de? 
besoins;  on  en  faisait  moins  de  cas  que  des  chiens;  on  s  en  servait 


comme  d'un  instrument.  Si,  pour  la  rareté  du  fait,  on  pensait  à 
soulager  sa  misère,  l'ostentation  avait  plus  de  part  à  la  bonne 
œuvre  que  la  vraie  charité. 

D.  Quelles  sont  les  armes  dont  ils  se  servirent  pour  maintenir 
tant  d'abus? 

R.  Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  l'absolutisme  les  abritait.  Ces 
hommes,  pour  se  donner  plus  d'importance,  ainsi  qu'au  roi,  et 
pour  éblouir  le  peuple,  ont  toujours  déployé  ce  que  l'univers  peut 
offrir  de  plus  splendide.  Ce  fantôme  de  roi  rendait  la  justice  selon 
leurs  volontés.  Ils  dictaient  les  sentences,  et  souvent  l'innocent 
était  sacrifié  à  leur  haine,  sans  que  le  roi  pût  le  préserver.  Si  le 
peuple  faisait  entendre  de  justes  plaintes,  les  courtisans  étaient  lan- 
cés sur  lui,  regorgeaient  sans  miséricorde,  puis  revenaient  près  du 
trône,  où  des  chants  d'allégresse  célébi-aient  la  victoire,  et  remer- 
ciaient Dieu  d'avoir  protégé  la  religion  et  le  trône.  Les  rois  étaient 
tellement  soumis  à  leur  ascendant  qu'ils  furent  astreints  comme  le 
peuple  à  certaine  pratique  foil  en  usage  alors,  parce  qu'elle  était 
très-productive.  Ils  avaient  fait  sculpter  d'immenses  statues;  ils  or- 
donnèrent qu'à  des  époques  de  l'année,  chaque  citoyen  fût  tenu  de 
demander  conseil  à  cet  oracle  sur  la  conduite  à  suivre,  et  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  seraient  adressées.  La  statue,  creusée 
avec  art,  permettait  ta  ces  faux  prêtres  de  s'y  cacher  et  de  répondre 
ou  questionner,  selon  leur  intérêt.  Souvent,  ils  effrayaient  par  des 
paroles  infernales  la  pauvre  créature,  qui  s'empressait  de  leur 
avouer  ce  qu'elle  connaissait.  C  est  avec  ce  principe  qu'ils  ont  tou- 
jours maintenu  leur  puissance.  Si  le  roi  ne  se  rappelait  plus  de  qui 
il  tenait  sa  puissance,  le  peuple  était  envoyé  contre  lui.  C'est  ainsi 
qu'ils  sont  restés  maîtres  des  rois  et  des  peuples. 


II. 


D.  Dieu  permit-il  que  de  tels  abus  durassent  longtemps? 
R.   Trop  longtemps  pour  nos  pères;  mais  Jésus,  par  sa  doctrine, 
vint  nous  régénérer. 
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La  religion  du  Christ  est  désormais  celle  de  foutes  les  popula- 
tions de  la  terre.  Hommes  faux  et  impies,  renoncez  à  vos  idoles,  ve- 
nez avec  nousplnnfer  sur  les  [>ortes  de  tous  les  temples  son  étendard, 
où  sont  écrits  ces  mois  :  «  Fais  à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'il 
te  fît!  Liberté,    Egalité,   Fraternité!» 

Soyons  donc  tous  frères  ;  que  le  temple  de  Dieu  soit  le  même  pour 
tous,  car  sa  bonté  s'étend  à  tous.  Toi,  son  minisire,  souviens-loi  que 
l'heure  qui  vient  de  s'écouler  est  égale  à  celle  qui  s'écoule,  et 
que  celle  qui  viendra  ne  sera  pas  moins  sous  la  protection  de  Dieu. 

Que  le  riche  et  le  pauvre  soient  donc  égaux  dans  son  temple, 
comme  ils  le  sont  devant  lui. 

Accompagne  le  pauvre  à  sa  dernière  demeure,  car  il  est  ton  frère 
comme  le  riche. 

Ne  t'approprie  pas  Faumône  qui  t'est  confiée  pour  distribuer  aux 
malheureux. 

Garde-toi,  pi'ès  du  malade  aux  portes  du  tombeau,  par  aucun  ar- 
tifice, de  mettre  à  ton  profit  l'héritage  du  frère,  de  la  sœur  ou  autre 
parent ,  en  menaçant  le  moribond  des  peines  éternelles  ! 

D.  Vous  dites  que  c'est  la  doctrine  de  Jésus  qui  renversa  tous  les 
autres  principes? 

R.  Oui ,  la  doctrine  de  Jésus  est  la  doctrine  républicaine.  Elle  est 
si  belle  et  si  pure,  que  lorsqu'il  la  prêcha  aux  peuples,  tous  ceux  qui 
la  comprirent  voulurent  la  suivre;  c'est  pour  cela  qu'il  fut  crucifié. 
Car  tous  les  faux  prêtres  et  les  rois,  voyant  ainsi  le  peuple  déserter 
leur  bannière  pour  se  ranger  sous  celle  de  Jésus ,  le  firent  arrêter  et 
mettre  à  mort,  après  lui  avoir  fait  endurer  mille  tortures. 

D.  Quel  était  le  principe  de  cette  doctrine  ? 

R.  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'il  te  fît.  11 
expliqua  les  commandements  de  Dieu ,  et  apprit  aux  hommes  à  les 
mettre  en  pratique. 

Il  leur  démontra  qu'ils  étaient  tous  des  créatures  de  Dieuj  que  nul 
n'avait  le  droit  de  les  enchaîner;  que  la  chaîne  n'était  faite  que  pour 
les  animaux;  que  Dieu  étant  notre  père  commun,  nous  étions  tous 
ses  enfants. 

D.  Donnez-nous  connaissance  de  ces  commandements. 


O 
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R.  1 .  Tu  adoreras  Dieu  de  toute  ton  âme  ,  car  il  t'a  créé. 

2.  Tu  l'honoreras  par  ta  reconnaissance  et  ton  travail. 

3.  Tu  le  prieras  de  te  guider  dans  toutes  tes  actions. 

4.  Tu  respecteias  ton  père  et  ta  mère,  et  tu  les  soutiendras  dans 
leur  vieillesse ,  comme  ils  t'ont  soutenu  dans  ton  enfance. 

5.  Tu  aimeras  ton  semblable  ,  parce  qu'il  est  ton  frère,  et  tu  lui 
feras  tout  le  bien  que  tu  voudrais  qu'il  te  fît. 

6.  Souviens-toi  de  protéger  la  veuve  et  l'orphelin  de  ton  frère. 

7.  Fort,  tu  dois  ton  secours  au  faible,  à  l'opprimé. 

8.  Tu  ne  porteras  point  envie  à  ce  que  possède  ton  frère;  tu  ne 
croiras  pas  ta  profession  plus  digne  que  la  sienne. 

9.  Tu  rempliras  fidèlement  l'emploi  qui  te  sera  confié. 

10.  Tu  sauras  mourir  plutôt  que  de  violer  l'honneur  de  ton  pays. 
D.  Ces  commandements  sont  sublimes;  pourquoi  de  nos  jours  ne 

les  pratique-t-on  pas  ? 

R.  C'est  que  dans  tous  les  temps  l'orgueil  et  la  présomption 
accompagnent  les  hommes.  Les  prêtres  de  nos  autels  sont  aussi  des 
hommes ,  et  par  conséquent  ont  les  mêmes  défauts,  les  mêmes  vices  ; 
seulement  ils  ont  la  science  ,  parce  que  dès  l'enfance  on  les  instruit 
pour  le  sacerdoce.  Mais  il  en  est  qui,  malheureusement,  abusèrent  de 
leur  savoir  en  déviant  de  la  vraie  route,  parce  qu'ils  perdaient  de 
leurs  prérogatives  en  la  suivant. 

Ils  dénaturèrent  la  véritable  religion  du  Christ  et  rayèrent  de  leurs 
tables  ces  mots  :  h  Fais  à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'il  te  fît.  »  En 
cela  ils  ressemblaient  au  pâtissier,  qui  fait  des  gâteaux  de  toutes 
espèces  avec  la  même  farine  que  le  boulanger  emploie. 

D.  Pourquoi  comparez-vous  au  pâtissier  le  mauvais  prêtre? 

R.  Parce  que  la  manière  dont  ils  exercent  est  en  tout  semblable. 

Le  pâtissier  emploie  peu  de  farine ,  par  les  levains  il  la  fait  aug- 
menter ;  il  assaisonne  son  gâteau  de  toutes  sortes  de  friandises  plus 
ou  moins  attrayantes,  et  flatte  le  goût  de  l'acheteur.  Ainsi  sont  ces 
messieurs  :  le  principe  de  la  religion  est  Jésus-Christ  ;  les  mystères 
sur  quoi  ils  l'appuient  ressemblent  au  levain.  Pour  satisfaire  le  goût 
de  tous  et  flatter  les  idées  de  chacun,  ils  ont  élevé  des  autels  à  tous  les 
saints,  et  en  ont  doté  quelques-uns  de  privilèges  plus  au  moins  im- 
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portants,  selon  leur  bon  vouloir,  et  arrangé  à  leur  volonté  toutes 
sortes  de  dispenses  ;  en  un  mot ,  fait  à  chacun  son  petit  genre  de  re- 
ligion, pourvu  qu'il  ait  de  Tardent,  comme  le  pâtissier  vend  son 
gâteau  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  friand. 

Des  ornements  habilement  placés  donnent  plus  ou  moins  de  valeur. 
Ainsi  sont  calculées  les  recettes  des  églises  :  un  tarif  est  fait  ;  les 
hommes  y  sont  reçus  selon  ce  qu'ils  payent  ;  les  richesses  sont  dé- 
ployées suivant  la  vanité  de  celui  qui  fait  faire.  Le  pâtissier  ne  donne 
pas  ses  gâteaux  ,  de  même  l'ecclésiastique  ne  donne  pas  ses  prières. 

Il  ne  faut  cependant  pas  en  conclure  que  tous  soient  semblables. 
Je  rends  justice  à  qui  elle  appartient.  Il  est  de  ces  hommes  dignes 
d'exemple  ,  amis  de  tous  les  malheureux ,  prêts  à  soulager  toutes  les 
misères ,  à  consoler  toutes  les  afflictions ,  à  donner  de  sages  avis  à 
tous,  à  visiter  l'humble  cabane  comme  le  splendide  château,  à 
réconcilier  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  ont  eu  le  malheur  de  se 
fâcher,  à  courir  où  il  y  a  danger,  dans  les  incendies  comme  dans 
les  inondations,  sauver  le  faible  vieillard  ,  la  pauvre  mère  et  l'inno- 
cent enfant.  Voici  le  prêtre  selon  Jésus-Christ,  l'apôtre  de  la  charité  ! 
Nous  devons  nous  glorifier  d'en  avoir  parmi  nous. 

Voilà  la  religion  du  Christ  telle  qu'on  la  professait  en  France  en 
février  1848. 

m. 

D.  Vous  me  parlez  de  la  religion  professée  en  1848  sous  un  gou- 
vernement constitutionnel  ;  comment  sous  un  gouvernement  despo- 
tique était-elle  professée  ? 

R.  Ces  soi-disant  apôtres  de  la  vérité  n'ont  jamais  eu  le  courage 
d'affronter  le  danger.  Semblables  à  leur  doctrine,  ils  s'enveloppaient 
de  mystères  ;  il  leur  était  beaucoup  plus  sûr,  pour  conserver  leurs 
droits,  de  lancer  entre  eux  et  le  peuple  leur  créature,  de  la  faire  agir 
selon  leur  volonté.  Par  ce  stratagème  ils  regardaient  leur  puissance 
comme  inébranlable.  Fanatisant  rois,  noblesse  et  peuple,  tour  à 
tour  ils  les  mettaient  en  mouvement  l'un  contre  l'autre.  Le  peuple 
voulait-il  secouer  le  joug,  se  rendre  libre  :  les  rois,  les  nobles  étaient 
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lancés  contre  lui;  on  emprisonnait,  on  éventrait,  on  égorgeait  les 
femmes  ,  les  enfants,  on  massacrait  les  hommes,  les  vieillards  (voir 
la  Saint-Barthélémy).  A  la  mort  de  Louis  XIV  on  trouva  dans  les 
différentes  prisons  d'État  trente  mille  captifs,  dont  les  trois  quarts 
n'avaient  d'autres  crimes  à  se  reprocher  que  de  s'être  exprimés  sur 
les  abus  religieux.  Le  moindre  soupçon  d'hérésie  motivait  une  lettre 
de  cachet  (voilà  pour  le  peuple).  Si  parfois  un  roi  généreux  se  sou- 
levait contre  ces  hypocrites  et  blâmait  leurs  rigueurs,  s'il  compatissait 
aux  misères  du  peuple ,  leurs  voix  lui  criaient  :  u  Malheur  à  toi , 
prince  ,  qui  ne  veux  pas  comprendre  que  nous  sommes  tes  maîtres , 
et  que  tu  n'es  que  notre  créature  !  »  Alors  pair  eux  le  peuple  était  à 
son  tour  lancé  contre  le  roi. 

Voir  Jacques  Clément  assassinant  Henri  III. 

Voir  Henri  IV  assassiné  par  Ravaillac. 

Voilà  des  faits  qui ,  je  crois,  doivent  vous  expliquer  quel  avantage 
ils  avaient  à  se  faire  un  rempart  de  tout.  Tous  étaient  leurs  tribu- 
taires; recevant  de  toutes  les  mains,  entassant  richesses  sur  richesses, 
ils  avaient  la  souveraineté  sans  responsabilité  (cela  valait  bien  un 
trône).  Il  est  donc  bien  évident  que  c'est  l'absolutisme  qu'ils  aimaient 
le  mieux. 

IV. 

D.  Alors  sans  royauté  absolue  que  peuvent-ils  faire? 

R.  Aujourd'hui ,  l'ère  nouvelle  de  la  liberté  est  pour  eux  une 
nouvelle  étude;  il  sera  difficile  de  les  suivre  dans  leurs  détours  : 
semblables  au  caméléon,  ils  changent  de  couleur  selon  les  rayons  du 
soleil.  Ces  hommes  exercent  comme  le  médecin,  qui,  lâtant  le  pouls 
à  son  malade,  compte  les  pulsations,  et  médite  sur  l'ordonnance 
qu'il  doit  dicter. 

De  même ,  vous  voyez  ces  hommes  ayant  porte  ouverte  chez  le 
riche,  sonder  ses  opinions.  S'ils  entendent  dire  du  peuple  :  f(  C'est  de 
la  fange,  on  ne  peut  que  se  salir  en  s'en  approchant,  »  ils  répondent  : 
«  C'est  bien  notre  opinion.  » 

Chez  le  petit  propriétaire,  qui  craint  l'abus  de  la  liberté,  ils  ques- 
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tionneBt.  Si  on   leur  dit  :  «  Ces  ouvriers  sont  des  canailles  qui  ne 
rêvent  que  sang  et  pillage!  »  ils  répondent:  «  Cela  est  vrai,  nous 
sommes  de  cet  avis.  » 

Ayant  également  accès  chez  le  peuple  ouvrier ,  et  cela  n'est 
pas  difficile  ,  il  n'a  d'espace  que  dans  les  rues ,  les  places  ,  les 
carrefours,  ils  écoulent,  entendent  crier  :  «  Vive  la  république, 
la  liberté,  l'égalité!  vive  la  fraternité  !  »  Avec  le  peuple,  ils  crient: 
«Vivent  toutes  ces  choses;  oui,  donnez -nous  la  main,  vive  la 
fraternité!  » 

Ils  se  retirent,  et  réfléchissent  comment  conserver  cette  souve- 
raineté ,  que  va  combattre  l'égalité  dans  le  fond  de  l'âme  ;  ils 
reconnaissent  la  supériorité  du  peuple  En  vain  cherchent-ils  à  le 
mettre  en  défaut  ;  partout  ils  n'aperçoivent  que  l'héroïsme,  le  courage 
et  la  vertu. S'ils  voulaient  attenter  à  la  pureté  des  principes  de  la 
religion  du  Christ,  ils  entendent  le  peuple  leur  crier  :  Voici  votre 
maître  et  le  nôtre!  salut  au  sauveur  du  monde!  Il  a  été  porté  en 
triomphe,  au  milieu  des  acclamations  et  des  baïonnettes,  des  Tui- 
leries à  l'église  de  Saint-Roch,  le  24  février  1848. 

C'est  alors  qu'ils  se  repentent  de  n'avoir  pas  mis  plus  tôt  à  profit 
ce  peuple  si  fort  et  si  généreux.  Et ,  toujours  dans  la  crainte  de 
laisser  échapper  le  moindre  de  leurs  privilèges,  essayent-ils  de  se 
faire  francs  républicains.  Mais  le  peuple  ne  peut  longtemps  être 
abusé  par  ces  faux  semblants  ;  ces  hommes  sont  comme  du  bois 
blanc  auquel  l'ébéniste  donne  la  couleur  de  l'acajou,  pour  donner 
à  son  meuble  plus  de  valeur  :  la  moindre  écaille  fait  découvrir  la 
supercherie. 

D.  D'après  vous,  ces  apôtres  voient  la  liberté  avec  effroi  ;  il  leur 
serait  pourtant  bien  facile  de  se  rendre  plus  puissants  sous  la  répu- 
blique que  sous  la  royauté  absolue. 

H.  Je  suis  de  voire  avis,  s'ils  étaient  réellement  républicains; 
mais  leurs  prédications  ne  sont  point  en  rapport  avec  nos  principes. 
Car,  aujourd'hui,  s'ils  disaien  au  peuple  :  Enfants  de  Dieu,  hors 
de  l'Éghse  catholique  point  de  salut;  ceux  qui  mourront  sans  être 
baptisés  seront  éternellement  brûlés  par  les  flammes  de  l'enfer  ! 
Le  peuple   répondrait:  Vous  n'êtes  pas   républicains;    car,   si 
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vous  l'étiez^  vous  ne  feriez  pas  de  Dieu  un  père  inexorable  qui, 
ayant  tous  les  pouvoirs ,  ferait  à  plaisir  brûler  éternellement  ses 
enfants. 

Le  peuple  leur  dirait  :  Si  vous  étiez  républicains,  vous  n'auriez  pas 
la  présomption  de  penser  que  Dieu  préfère  vos  holocaustes  à  ceux 
des  autres. 

Le  peuple  leur  dirait  encore  : 

Si  vous  étiez  républicains,  vous  sauriez  pourquoi  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  condamner  les  autres  cultes  ;  car  Dieu  les  a  permis  aux 
hommes  comme  il  a  permis  à  chaque  partie  de  la  terre  do  produire 
des  fruits  différents,  et  vous  seriez  convaincus  que  Dieu  par  cela  or- 
donne aux  hommes  de  s" aider  mutuellement,  et  non  de  s'égorger 
au  nom  des  religions. 

Si  vous  êtes  républicains,  pourquoi  faire  de  Dieu  une  marchandise, 
de  son  temple  un  bazar  ? 

Si  vous  êtes  républicains,  pourquoi  ilatter  l'orgueil  de  l'homme 
en  parant  les  autels  de  Dieu  suivant  son  opulence?  Vous  recevez  le 
riche  avec  pompe,  et  vous  daignez  à  peine  regarder  le  pauvre.  Pour- 
quoi ne  pas  l'accompagner  comme  le  riche  à  sa  dernière  demeure  i 

Pourquoi  vous  envelopper  de  mystères  pour  enseigner  aux  enfants 
la  voix  de  Dieu?  Pourquoi  ne  pas  les  instruire  des  devoirs  qu'ils  ont 
à  remplir  réciproquement  par  des  paroles  simples,  pleines  de  vérité, 
de  candeur  et  de  pureté  ? 

Le  peuple  pourrait  encore  dire  : 

Si  vous  êtes  républicains,  ne  faites  plus  de  vos  maisons  religieuses 
des  ateliers  qui,  par  la  possession  de  leurs  richesses,  font  une  con- 
currence à  ces  pauvres  ouvrières  qui,  pour  nourrir  leurs  vieux  pa- 
i-ents,  se  trouvent  réduites  à  la  mendicité  et  à  la  prostitution  ! 

Si  vous  êtes  républicains,  pourquoi  ne  pas  supprimer  de  vos  li- 
vres ces  phrases  impures,  ces  mots  scandaleux  quo  l'enfant  prononce 
sans  en  comprendre  le  sens,  mais  que,  plus  avancé  en  âge,  il  rougit 
de  répéter. 

Ainsi,  je  vous  ai  dit  que  ces  hommes,  habitués  à  gouverner,  à 
demander  et  recevoir,  auraient  de  la  peine  à  fraterniser.  Ils  prê- 
cheront la  doctrine  républicaine;  mais  écoutez  et  comprenez  bien 
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leurs  discours;  vous  y  trouverez,  comme  je  lai  dit  plus  haut,  uu 
véritable  bois  blanc  recouvert  d'un  vernis  couleur  acajou. 


D.  Combien  y  a-t-il  eu   de  genres  de  gouvernement  depuis  la 

création  ? 

R.  Quatre  principaux 

D.  Quels  sont-ils? 

R.  Le  républicanisme,  le  vandalisme,  l'absolutisme  et  le  gouver- 
nement constitutionnel  représentatif. 

D.  Qeul  est  le  plus  ancien  ? 

R.  Le  républicanisme. 

D.  De  quand  date-t-il  ? 

R.  De  la  création  du  monde. 

D.  Le  républicanisme  exista-t-il  longtemps? 

R.  Tant  que  les  hommes  furent  assez  sages  pou"  dompter  leurs 
passions. 

D.  Les  passions  des  hommes  qu'engendrèrent- elles  ! 

R.  Le  vandalisme. 

D.  Du  vandalisme  que  surgit-il  ? 

R.  L'absolutisme. 

D.  Qui  détruisit  l'absolutisme? 

R.  Le  gouvernement  constitutionnel. 

D.  Connaissez  -  vous    ce    qui    constitue    ces    divers   gouverne- 
ments ? 

R.  Oui. 

D.  Lequel  préférez-vous? 

R.  Le  républicanisme. 

D.  Aujourd'hui,  êtes-vous  républicain  ? 

R.  Oui,  je  suis  républicain,  et  je  veux  l'être  toujours,  ainsi  que 
ma  postérité. 

D.  Qui  vous  porte  à  avoir  une  si  ferme  résolution  ? 

R.  C'est  que,  connaissant  les  principes  et  fondements  des  divers 
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gouvernements,  je  n'en  connais  pas  de  plus  pur,  de  plus  honorable 
et  de  plus  agréable  à  Dieu  que  le  républicanisme. 

D.  Dans  le  républicanisme  il  n'est  donc  pas,  comme  dans  les  au- 
tres gouvernements  et  religions,  de  bons  et  de  mauvais  apôtres? 

R.  Au  contraire,  la  République,  repoussant  de  son  sein  tous  les 
vices  qui  dégradent  l'homme,  se  trouve  beaucoup  plus  entourée 
d'ennemis. 

D.  Quelles  sont  les  vertus  qui  constituent  le  bon  républicain  ? 

R.    1 .  La  ferme  croyance  en  Dieu. 

2.  Son  courage. 

3.  Son  inébranlable  résolution. 
h.  Son  amour  pour  ses  frères. 

5.  Sa  tendresse  pour  ses  enfants. 

6.  Son  affection  pour  sa  femme. 

T.  Son  respect  pour  son  père  et  sa  mère. 

8.  L'amour  de  l'ordre  et  du  travail. 

9.  Le  respect  pour  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 

10.  Son  intégrité  dans  la  justice  et  dans  la  loi. 

1 1 .  Son  entier  dévouement  à  la  patrie. 
Voilà  ce  qui  constitue  le  vrai  républicain. 


VL 


D.  Comm.ent  reconnaît-on  le  faux  républicain  ? 

R.  Il  renie  Dieu  ou  le  proclame  selon  la  nécessité  ;  il  est  présomp- 
tueux, orgueilleux,  colère,  vindicatif,  envieux,  hypocrite,  sournois, 
ambitieux;  parlant  deux  langages.  Déchu  d'un  pouvoir,  il  travaille 
pour  supplanter  son  frère  et  s'emparer  de  son  emploi;  il  tâche,  en 
faisant  agir  les  autres,  d'arriver  plus  sûrement  à  ses  fms.  Il  sème  la 
discorde;  il  est  traître  à  son  pays,  vendant  les  places  et  la  justice  , 
agitant  les  esprits,  fanatisant,  escroquant,  jouant  le  républicain  au 
parfait;  il  se  fait,  au  besoin,  philanthrope;  crée  des  maisons  de  se- 
cours, étale  aux  yeux  de  tous  quelques  bienfaits.  S'il  entreprend  des 
travaux,  de  tous  côtés  il  tend  la  main,  et  reçoit  les  aumônes  pour  les 
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entasser  à  son  profit.  Il  veut  aussi  se  charger  de  l'éducation  de  la 
jeunesse,  espérant  ainsi,  avec  le  masque  du  zèle,  cacher  les  faux 
principes  qu'il  s'apprête  à  enseigner  aux  enfants  qui  lui  seront  con- 
fiés. Si  toutes  ces  ruses  ne  peuvent  lui  réussir,  il  emploie  un  autre 
moyen;  il  s'approche  du  vrai  républicain  ;  artiste  ou  ouvrier  devient 
sa  proie,  son  esclave  ;  ainsi  fasciné,  il  l'égaré  par  ses  discours;  il 
tâche  de  lui  faire  oublier  qu'il  est  le  créât,  ur  de  ces  belles  statues, 
de  ces  beaux  tableaux,  de  ces  superbes  monuments  ;  auteur  de  ces 
intéressants  manuscrits  qui,  imprimés  et  reliés,  ont  orné  des  bi- 
bliothèques, décoré  ces  beaux  appartements. 

Enfin,  il  le  tourmente  à  lui  faire  perdre  l'idée  que  c'est  lui  en- 
core qui  a  fabriqué  ces  riches  meubles  et  construit  ces  utiles  métiers. 
Alors,  le  malheureux  oublie  tout,  jusqu'à  son  frère,  sa  femme 
et  ses  enfants!  Il  ne  respire  que  haine,  rage,  destruction;  égorge 
tout,  incendie  tout,  sème  partout  la  terreur  et  la  désolation!... 
Voilà  le  républicain  égaré.  C'est  alors  que  le  faux  apôtre  de  la 
république  s'applaudit  d'avoir  ainsi  entraîné  cet  esprit  faible;  et, 
profitant  de  l'effroi  répandu,  court  de  tous  côtés  se  plaindre  de  l'a- 
bus qu'on  fait  du  nouveau  système  de  gouvernement;  il  jette  l'a- 
larme partout  et  la  méfiance,  fait  fermer  les  banques,  les  ateliers, 
et  espère  ainsi  afîamer  l'ouvrier  et  le  faire  abandonner  ses  croyan- 
ces; car  il  se  dit:  le  gouvernement  ne  peut  le  nourrir  longtemps, 
il  se  rendra  à  mes  exigences  ;  mais  malheur  à  lui  lorsque  nous  le 
tiendrons  ! 

Il  ne  s'arrête  point  à  ce  premier  moyen  :  il  s'approche  des 
groupes,  approuve  les  mécontents,  fait  naître  des  désordres,  et  se 
met  en  évidence  pour  rétablir  la  paix.  Ceux-ci ,  qui  ne  voient  pas 
la  supercherie,  se  plaisent  à  l'entendre  dire  :  Ah  !  si  nous  avions 
un  roil  mais  un  roi  légitime.  —  A  d'autres  :  Pourquoi  ne  ressus- 
citerions-nous pas  le  parti  de  Napoléon?  —  A  d'autres  :  Si  nous  ad- 
mettions la  régence? 

A  des  fabricants:  N'oyez  le  Gouvernement,  il  ouvre  des  ateliers 
pour  vous  faire  concurrence;  et  puis  voyez  quelle  masse  d'intri- 
gants aspirent  aux  places  du  gouvernement  !  Ce  n'est  que  pour  dé- 
placer d'honnêtes  gens  et  placer  leurs  créatures,  que  les  hommes 
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se  sont  emparés  du  pouvoir;  cL  les  commissaires  fondés  de  tous 
pouvoirs  envoyés  dans  les  départements,  ils  disposent  des  places 
selon  leur  volonté. 

Ils  disent  encore  à  ceux-là  : 

Mais  vous  êtes  gouvernés  par  des  hommes  insensés ,  des  hommes 
de  rien,  qui  ne  méritent  pas  la  confiance  que  vous  leur  témoignez, 
qui  se  donnent  à  bon  marché  pour  en  abuser. 

Ainsi,  cet  homme  pervers,  qui  a  partout  semé  la  discorde,  se 
retire  à  l'écart  pour  attendre  le  moment  d'en  recueillir  les  fruits  ; 
trop  hypocrite  pour  paraître  au  grand  jour,  il  se  cache  dans  Tombre 
sous  le  manteau  de  la  neutralité  ,  et  prêt  à  ressaisir  ce  pouvoir  ab- 
solu qui  lui  a  échappé,  et  pour  lequel  il  s'est  donné  tant  de  mal. 

Voilà  le  faux  républicain. 

Mais  Dieu,  qui  a  permis  le  mal  ainsi  que  le  bien ,  donnera  à  cha- 
cun selon  ses  œuvres.  Le  malheureux  qui  s'est  laissé  égarer  fera  un 
retour  sur  lui-même;  il  reconnaîtra ,  après  le  mal ,  combien  ce  con- 
seiller était  perfide.  Dieu,  ce  bon  père,  le  traitera  avec  clémence, 
lui  montrera  les  désordres  dont  il  s'est  rendu  coupable ,  le  sang 
versé,  les  monuments  détruits,  des  monceaux  de  cendres,  des 
veuves,  des  orphelins,  les  produits  de  sa  propre  industrie  mis  au 
pillage,  sa  famille  dans  la  désolation.  Cet  infortuné,  désespéré  de 
tant  de  maux ,  ne  sait  comment  témoigner  son  repentir.  Dans  son 
exaltation,  il  jure  de  punir  le  traître  à  la  patrie  qui  Ta  entraîné  à 
ces  abominations  ;  il  le  cherche,  l'arrache  de  sa  couche  somptueuse, 
déchire  ses  membres,  et  jette  dans  la  fange  ses  lambeaux  palpitantS;, 
en  s'écriant  avec  rage:  Sang  pour  sang! 

D.  Vous  dites  que  le  vandalisme  succéda  au  républicanisme, 
qu'entendez-vous  par  cela  ^ 

R.  Depuis  longtemps,  les  hommes,  divisés  par  peuplades,  vivaient 
en  paix,  lorsque,  tout  à  coup,  une  d'elles  se  souleva,  descendit  des 
montagnes  du  nord  et  vint  fondre  sur  les  populations  paisibles,  mas- 
sacrant, brûlant,  pillant  les  villes,  ne  laissant  derrière  elle  aucun 
vestige.  Tous  ceux  qui  échappèrent  furent  enchaînés  et  remplacèrent 
les  animaux  de  transport  ;  à  la  moindre  plainte,  les  pauvres  captifs 
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étaient  écorchés  vifs  et  laissés  à  la  voracité  des  bêtes  féroces,  qui  ne 
manquaient  jamais  de  suivre  cette  armée. 

Quelques  chefs  fatigués,  voulant  profiter  de  la  fortune,  se  partac^è- 
rent  le  butin ,  et  fondèrent  des  villes  sur  les  débris  de  celles  qu'ails 
avaient  détruites;  ils  se  nommèrent  chefs,  et  plus  tard  ils  devinrent 
rois  :  c'est  de  là  que  nous  vient  la  royauté  absolue. 

C'est  avec  le  temps  que  ces  hommes  apprirent  à  se  montrer  aux 
peuples  (Vandales  civilisés)  sous  des  formes  moins  rudes,  sans  pour 
cela  changer  le  moindre  de  leurs  principes;  car,  toujours  avec  des 
adulateurs,  ils  se  sont  crus  d'une  autre  nature,  ne  prenant  les  peuples 
que  pour  des  esclaves  obligés  de  se  courber  sous  leurs  volontés;  ne 
s'en  inquiétant  que  pour  les  détruire,  les  abuser,  les  voler,  les  pri- 
ver de  leur  liberté,  les  massacrer  selon  leur  bon  plaisir.  Ces  hommes 
entourés  de  courtisans  assez  lâches  pour  ne  s'approcher  d'eux  que 
le  front  prosterné  dans  la  poussière  et  baiser  leurs  pieds  en  signe 
de  servitude,  étaient  cependant  soumis  à  leur  influence  ;  car  les  rois 
furent  toujours  trompés  par  eux  ;  ils  furent  toujours,  pour  ainsi  dire 
une  barrière  entre  le  trône  et  la  vérité.  Aussi  avec  un  tel  rèsne,  pour 
les  peuples,  pas  de  liberté,  pas  de  justice,  pas  de  loi  !  Toujours  Timpôt 
toujours  la  persécution,  toujours  l'or  pour  les  rois  et  la  noblesse' 

A  quoi  bon  le  peuple?  à  donner  tout  le  fruit  de  ses  sueurs  pour 
satisfaire  l'insatiable  cour  et  les  courtisans.  Voilà  l'existence  de  nos 
pères.  Si  parfois  un  d'eux  élevait  la  voix  pour  se  plaindre,  la  Bastille 
était  là.  Un  père  outragé  implorait-il  la  justice,  des  hommes  vendus 
au  pouvoir  s'en  emparaient,  et,  par  des  tortures  atroces  et  des  dou- 
leurs inouïes,  le  forçaient  à  renoncer  à  ses  justes  plaintes,  et  aban- 
donner son  enfant,  sa  famille. 

Un  mari  voulait-il  défendre  sa  femme  des  corrupteurs  qui  cher- 
chaient à  la  détourner  de  ses  devoirs,  les  oubliettes  lui  étaient  ou- 
vertes; un  frère  veillait-il  sur  sa  sœur,  des  assassins  le  poignar- 
daient ;  une  femme  réclamait-elle  la  justice  pour  elle  ou  ses  enLts 
si  elle  était  jeune  et  belle,  on  la  lui  vendait  en  échange  de  son  hon- 
neur; âgée  et  pauvre,  on  la  faisait  chasser  honteusement.  Avec  ce 
régime,  tous  les  abus  étaient  libres.-  la  vertu  et  la  sagesse  seules 
étaient  enchaînées  :  voir  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 
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Hélas  !  quelle  dépravation  !  Les  prisons  regorgeaient  de  prison- 
niers, les  oubliettes  étaient  encombrées  de  cadavres.  Une  jeune  fille 
appelant  sa  mère,  la  mère  cherchant  sa  fille,  le  mari  cherchant  sa 
femme,  le  frère  sa  sœur!  Clergé,  roi,  ministre,  noble,  courtisan, 
agents  de  police,  enfin  tous  les  premiers  de  la  nation,  obtenaient 
des  lettres  de  cachet  pour  assouvir  leur  haine,  cacher  leur  désordre, 
et  s'emparer  de  fortunes  depuis  longtemps  objet  de  leur  convoitise. 
C'est  ainsi  que  leurs  blasons  furent  atteints  de  souillures  que  le  sang 
même  n'a  pu  laver. 

A  ce  prix,  peuple,  voulez-vous  être  noble  ?  voulez-vous  de  l'abso- 
lutisme? 

Répondez  ! 

Pourquoi  vous  cacher  le  visage,  pourquoi  rougir?  C'est  la  honte 
d'avoir  si  longtemps  courbé  le  front  sous  la  domination  de  sembla- 
bles bandits. 

Cependant  ces  races  perverses  ont  donné  le  jour  à  quelques  fils 
vertueux  qui  comprenaient  mieux  les  droits  du  peuple. 

Jeunes  enfants ,  remerciez  vos  pères  de  nous  en  avoir  délivrés 
trois  fois. 

Avec  le  gouvei-nement  constitutionnel  vous  aviez ,  il  est  vrai ,  le 
droit  de  vous  plaindre,  sans  que  l'on  vous  jetât  dans  les  oubliettes  ; 
la  justice  était  administrée  avec  plus  de  conscience. 

Vous  aviez  des  représentants  qui  portaient  la  cause  des  peuples  au 
pied  du  trône,  mais  que,  pour  son  malheur,  le  pouvoir  écoutait  peu. 

Vous  aviez  un  million  de  mouchards  qui,  divisés  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  travaillaient  à  éteindre  dans  tous  les  cœurs  la 
gloire  du  nom  français,  et  traitaient  de  séditieux  ceux  qui  voulaient 
réclamer  leurs  droits.  Aussi  la  Bastille  a-t-elle  changé  de  nom  et  de 
place  sous  ce  régime  ;  le  mont  Saint-Michel  peut  vous  en  dire  plus 
que  moi.  Questionnez  les  cachots,  et  vous  retrouverez  écrite  la  vie  de 
nos  rois  constitutionnels ,  trafiquant  sur  la  nourriture  ,  vendant  les 
propriétés,  dépouillant  les  peuples  pour  doter  leurs  enfants;  s'ap- 
propriant  le  fruit  des  sueurs  de  la  classe  laborieuse  (voir  les  caisses 
d'épargne)  ;  le  24  février  1 848,  achetant  des  rentes  sur  toutes  les 
cours  de  l'Europe  ;  dans  toutes  les  nations  ayant  des  biens  immenses; 
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traitant  avec  son  peuple  au  dedans,  violant  les  traités  et  le  vendant 
au  dehors;  insinuant  la  corruption  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété ;  avilissant  ainsi  notre  redoutable  et  formidable  France  ! 
Voilà  ce  qu'était  le  gouvernement  français  le  23  février  1848. 

De  la  République. 

D.  Quelle  est  la  devise  républicaine  ? 

R.  Egalité,  Liberté,  Fraternité. 

D.  Comment  conserver  ces  trois  choses? 

R.  Tout  le  monde  sait  que  l'union  fait  la  force  :  aussi  le  peuple 
français  tout  entier  doit  en  être  le  socle. 

Sa  croyance  en  Dieu,  son  courage,  son  inébranlable  résolution, 
son  amitié  pour  ses  frères,  sa  tendresse  pour  ses  enfants  ,  son  af- 
fection pour  sa  femme,  son  respect  pour  son  père  et  sa  mère,  son 
amour  de  l'ordre  et  du  travail  ,  son  respect  pour  ce  qui  ne  lui  ap- 
partient pas,  sa  confiance  dans  la  justice,  dans  son  culte  et  dans  la 
loi,  son  dévouement  à  la  patrie  :  voilà  les  pilotis  sur  quoi  repose 
cette  devise. 

D.  Comment  le  républicain  croit-il  en  Dieu? 

R.  Il  croit  en  Dieu  par  conviction,  en  reconnaissant  que  tout  ce 
qui  est  sur  la  terre  n'est  pas  l'ouvrage  de  l'homme,  mais  bien  celui 
d'un  génie  qui  surpasse  le  sien;  c'est  ainsi  qu'il  appuie  sa  croyance 
sur  la  divinité  suprême. 

D.  Comment  l'adore-t-il? 

R.  Pour  le  républicain,  tous  les  lieux  sont  bons  pour  prier  et 
honorer  Dieu  :  les  champs ,  les  places  publiques ,  les  rues  ;  par- 
tout il  rend  hommage  à  la  divinité  ainsi  que  dans  son  temple , 
parce  que  partout  il  y  a  de  quoi  se  prosterner  devant  la  grandeur 
et  la  majesté  de  Dieu. 

La  première  pensée  du  républicain  est  pour  le  remercier  des  grâ- 
ces qu'il  lui  a  faites  de  l'avoir  délivré  de  ses  tyrans  et  de  ses  en- 
nemis ,  et  il  le  prie  d'en  délivrer  ses  enfants  et  ses  frères. 

Ainsi,  il  prie  Dieu  de  protéger  sa  patrie  contre  toute  division  d'o- 
pinions que  pourraient  susciter  les  ennemis  de  la  France  et  de  nos 
libertés  pour  relever  les  régimes  renversés. 
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Et  après  la  courte  prière  que  Jésus  lui  a  enseignée,  il  va  à  ses  oc- 
cupations, et  par  son  zèle  au  travail  donne  le  bon  exemple  à  ses  ca- 
marades, à  ses  frères,  et  fait  prospérer  sa  famille. 

Aiusi,  le  républicain  honore  Dieu  par  la  prière,  la  reconnaissance 
et  le  travail 

Courage  républicain 

D.  Comment  entendez-vous  le  courage  du  républicain  ? 

R.  Le  républicain  ne  fait  pas  seulement  constituer  le  courage  dans 
l'action  des  combats,  mais  il  le  déploie  dans  tous  les  actes  de  sa  vie. 

Soldat,  il  fait  respecter  les  couleurs  de  sa  nation.  (Voir  l'armée 
française  dans  les  journées  de  février  1848,  à  Paris  et  les  départe- 
ments.) 

Refusant  de  décharger  ses  armes  sur  le  peuple,  partageant  avec 
lui  ses  munitions  pour  combattre  les  ennemis  du  nom  français,  et 
chassant  de  la  patrie  les  corrupteurs,  les  traîtres,  les  ennemis  de  la 
liberté. 

Les  jeunes  soldats,  comme  les  vieux  grognards  de  l'empire,  ont  su 
mériter  de  la  nation  tout  entière  des  couronnes  d'immortelles. 

Dictateur,  il  affronte  la  colère  des  partis.  (Voirie  généreux  dé- 
vouement qui  anime  le  Gouvernement  provisoire  créé  le  24  fé- 
vrier 1848.) 

Semblable  au^courageux  écuyer  qui  saisit  dans  sa  course  précipi- 
tée le  superbe  cheval  emporté,  par  la  douce  ur  il  parvient  à  le  cal- 
mer; il  le  préserve  ainsi  de  toutes  sortes  d'accidents. 

Médecin,  il  défie  journellement  la  mort;  il  donne  sans  intérêt,  à 
tous,  riche  ou  pauvre,  les  mêmes  soins ,  ne  reculant  devant  les  épi- 
démies ni  la  mitraille.  Partout  on  ne  reçoit  de  lui  que  bienfaits; 
dans  la  mansarde,  il  prodigue  à  la  mère  et  l'enfant  ses  douces  con- 
solations; il  est  le  protecteur  de  l'orphelin,  l'ami  de  toutes  les  fa- 
milles. 

Représentant ,  il  résiste  à  toutes  les  séductions  ,   à  toutes  les  of- 
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fres  qui  lui  sont  faites  par  les  ennemis  de  sa  patrie,  pour  le  faire 
dévier  de  la  foi  jurée  au  peuple  qui  l'honore  de  sa  confiance. 

Ouvrier,  son  courage  consiste  à  remplir  avec  exactitude  les  con- 
ditions des  rèiïlements  de  l'atelier,  à  donner  de  bons  avis  à  ses  ca- 
marades,  pour  les  préserver  des  attaques  de  la  séduction  de  la  part 
des  ennemis  de  la  France,  qui  ont  intérêt  à  anéantir  notre  industrie 
pour  faire  prospérer  la  leur. 

Fabricant,  il  ne  recule  devant  aucun  obstacle  pour  créer  des  cho- 
ses nouvelles^  par  sa  position  et  son  génie,  il  estlepèredes  ouvriers. 
Il  fait,  ainsi  que  le  soldat,  respecter  les  couleurs  nationales;  car  il 
honore  la  France  de  chefs-d'œuvre,  productions  de  tous  ses  enfants. 

Cultivateur,  il  brave  l'intempérie  des  saisons  :  le  froid,  le  chaud, 
pour  lui  ne  sont  rien.  C'est  avec  résignation  et  sang-froid  qu'il  aven- 
ture sa  fortune  ;  mais  aussi  c'est  avec  énergie  qu'il  fait  appel  à  ses 
enfants.  Trois  heures,  leur  dit-il ,  et  vous  êtes  encore  couchés! 
Songez  que  de  cette  journée  dépend  la  nourriture  de  vos  camarades, 
vos  frères.  C'est  alors  que  vous  les  voyez  partir  aux  champs,  chan- 
tant les  louanges  de  Dieu  et  priant  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
delà  France.  Le  soleil  couché,  ils  se  rendorment  profondément;  car 
ils  ont  pour  faire  alimenter  la  patrie  déployé  toutes  leurs  forces. 

Négociant,  il  sacrifie  souvent  ses  propres  intérêts  pour  la  gloire  de 
sa  nation;  par  tous  lesports  de  l'univers,  il  fait  flotter  le  pavillon  natio- 
nal. Il  étale  avec  fierté  les  prodiges  des  ateliers  français;  il  défie  la 
concurrence  des  autres  peuples;  par  d'habiles  combinaisons,  il 
écoule  les  produits  de  tous  ses  braves  ouvriers ,  et  leur  rapporte  en 
échange,  ce  que  les  contrées  lointaines  ont  de  plus  rare  et  de  plus 
merveilleux. 

Ministre  de  Dieu,  Pie  IX  en  est  l'exemple,  il  fait  aimer  et  respec- 
ter la  religion  par  la  morale  mise  en  pratique  ;  il  fait  abnégation  de 
tout;  pas  d'orgueil,  de  vanité,  de  sentiment  de  haine.  Il  persuade  par 
des  paroles  de  paix,  pleines  de  vérité  ;  il  évite  les  discours  menson- 
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gers  qui  font  naître  la  terreur;  il  est  l'égal  de  tous,  pour  le  peuple 
pauvre  comme  pour  le  riche;  il  le  visite  dans  sa  mansarde  et  ses 
ateliers  comme  dans  ses  salons,  ses  palais.  Partout  il  fraternise,  il 
instruit  clairement,  il  éloigne  ce  qui  est  ténèbres;  il  fait  connaître 
aux  hommes  de  tous  rangs,  de  toutes  fortunes,  les  devoirs  des  uns 
envers  les  autres;  il  abdique  toute  puissance  et  ne  connaît  sur  le 
globe  aucune  barrière  qui  puisse  arrêter  la  fraternité;  il  nous  en- 
seigne que  nous  sommes  tous  les  enfants  de  Dieu,  tous  frères;  que 
nous  devons  nous  aimer,  nous  protéger  mutuellement  et  nous  rallier 
tous  au  nom  de  la  liberté. 

Républicaine,  mère  de  famille,  à  peine  l'enfant  vient-il  de  naître, 
elle  lui  présente  le  sein;  aux  moindres  cris,  elle  vole  de  sa  couche  au 
berceau  de  son  fils;  par  des  soins  touchants  qui  n'appartiennent 
qu'à  elle,  les  caresses  les  plus  douces,  apaise  le  petit  chagrin  ;  l'en- 
fant rit-il,  son  cœur  palpite  de  joie;  elle  le  porte  dans  ses  bra.s  comme 
un  trophée  près  de  son  époux  ;  elle  te  contemple  et  l'admire.  Toutes 
ses  occupations  ne  sont  que  pour  les  besoins  de  sa  petite  famille  ; 
toutes  ses  demandes  sont  dans  l'intérêt  de  ses  jolis  petits  anges.  Elle 
dirige  leurs  premiers  pas  vers  leur  père  ;  la  première  parole  qu'elle 
leur  fait  essayer  est  le  mot  papa  ;  enfin  son  but  est  d'attirer  sur  ses 
enfants  toute  l'amitié  qu'on  lui  prodigue  à  elle-même.  Flatter,  em- 
brasser son  enfant,  c'est  la  flatter  plus  encore;  il  semble  que  cette 
bonne  mère  et  ses  enfants  ne  fassent  qu'un,  que  la  même  étincelle 
électrique  fait  tressaillir.  Plus  âgés,  elle  ne  s'en  sépare  qu'à  regret 
pour  les  faire  enfrerau  collège  ou  au  métier,  selon  sa  fortune;  elle 
met  sa  fierté  dans  leur  instruction  ;  elle  voudrait  les  voir  posséder 
toutes  les  sciences.  Lorsque  ses  enfants  sont  hommes,  ses  yeux  bril- 
lent de  contentement  ;  elle  reçoit  la  récompense  de  ses  soins,  de  sa 
sollicitude  ;  elle  les  a  préparés  à  être  l'honneur  de  la  nation  ;  leurs 
talens  et  leurs  vertus  les  feront  aimer  et  respecter  :  aussi ,  cette 
bonne  mère  tressaille-t-elle  de  joie,  lorsque  quelque  action  héroïque 
place  sur  la  poitrine  de  ses  fils  l'étoile  de  l'honneur!  Alors,  elle  s'en- 
dort en  paix,  convaincue  que  la  patrie  lui  sera  reconnaissante,  car 
elle  a  rempli  la  mission  que  Dieu  lui  avait  confiée! 
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Le  républicain  ajoute  au  courage  l'inébranlable  résolution. 

Soldat,  dans  les  combats,  à  peine  la  brèche  est  ouverte  que,  rece- 
vant l'ordre  de  monter  à  Tassant,  aucune  réflexion  ne  l'arrête  ;  il  est 
du  premier  rang,  il  y  vole. 


Commandant,  il  tranquillise  par  son  maintien  le  soldat  effrayé; 
il  n'abandonne  le  poste  confié  à  sa  défense  que  lorsque  l'ennemi  lui 
est  passé  sur  le  corps;  il  n'a  qu'un  serment  pour  sa  patrie,  celui  de 
la  protéger  par  ses  armes  contre  toutes  les  attaques  de  ses  ennemis; 
il  sait  mourir  au  poste  de  l'honneur ,  mais  il  ne  sait  point  reculer 
ni  se  rendre. 


Marin,  il  sacrifie  tous  les  bonheurs  de  la  vie;  il  quitte  père,  mère, 
sœur,  frères,  amis;  il  ne  vit  que  pour  sa  patrie;  il  salue  la  France 
avec  gaîté  ;  il  est  glorieux  de  déployer  son  étendard,  et  il  espère  que 
tous  ceux  qui  parcourent  l'empire  des  eaux  ne  porteront  que  sa 
couleur. 

Mais  bientôt  la  mer  en  furie  soulève  son  bâtiment,  puis  le  préci- 
pite avec  fracas  dans  les  gouffres  creusés  par  la  fureur  de  la  tem- 
pête; le  tonnerre  gronde,  les  éclairs  sillonnent  les  nues  de  toutes 
parts;  le  vaisseau,  naguère  précipité,  se  relève  plus  haut  encore  pour 
se  précipiter  de  nouveau.  C'est  pendant  cet  eiïrayant  orage  que  le 
matelot  exécute  avec  calme  et  énergie  les  commandements  les  plus 
périlleux. 

L'orage  apaisé,  la  mer  devient  plus  calme:  il  s'aperçoit  que  la 
flotte  ennemie  l'entoure  de  tous  côtés.  Alors  il  ne  se  rappelle  plus  les 
fatigues  de  la  veille;  r'est  le  drapeau  de  la  France  qu'ilfaut  faire 
respecter. 

Le  matelot  français  républicain  ne  craint  pas  le  nombre;  il  lè\e 
aussitôt  les  sabords.  Ce  n'est  plus  la  colère  des  tempêtes  qui  fait  ré- 
sonner lécho,  c'est  la  foudre  du  peuple  républicain.  Cependant  le 
vaisseau  s'engloutit.  Le  matelot  se  voit  périr;  pour  lui  aucun  moyen 
de  salut!  Mais  avec  une  présence  d'esprit  admirable, il  saisit  l'instant 
et  lâche  sur  l'ennemi  de  terribles  bordées  qui  le  mettent  hors  de 
combat.  Il  meurt  en  chantant  les  hvmnesde  la  nation,  et  tout  ce  qui 
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reste  de  l'équipage  répète  en  chœur  :  Mourons  pour  la  patrie  et  con- 
servons nos  trois  couleurs  intactes!  Voir  le  vaisseau  le  Vengeur, 
sous  larépublique.  Voilà  le  matelot  républicain. 

11  en  est  de  même  du  dictateur,  du  magistrat,  du  médecin,  de 
l'ouvrier,  du  cultivateur,  du  fabricant,  du  négociant,  du  ministre 
de  Dieu. 

Malgré  toutes  tentatives  d'intimidation,  nul  ne  saurait  déroger  aux 
sentiments  de  l'honneur  ;  pour  eux  abnégation  entière  :  tout  est  pour 
la  patrie.  Voilà  l'inébranlable  résolution  du  vrai  républicain. 

Sîon  amour  pour  ses  frères. 

Matelot,  il  refuse  d'enchaîner  les  nègres  que  la  cupidité  de  mau- 
vais négociants  avides  d'or  va  échanger  contre  des  futilités;  puis 
il  lui  répugne  d'être  obligé,  pour  exercer  un  aussi  honteux  trafic, 
de  déguiser  constamment  les  couleurs  nationales. 

Le  vrai  matelot  républicain  marche  tête  levée  :  il  est  fier  d'appar- 
tenir à  la  France  !  Il  partage  son  biscuit,  son  eau  ;  son  seul  désir  est 
que  ses  frères  soient  heureux,  et  que  la  France  soit  aimée  et  respectée. 

Soldat,  c'est  avec  chagrin  qu'il  tue  ce  soldat  étranger,  car  il  sait 
qu'il  est  son  frère  ;  il  regrette  de  ne  pouvoir  s'en  approcher  pour  le 
convaincre,  et  lui  dire  :  Frère,  voyez  ces  hommes  que  vous  nommez 
rois  ou  empereurs;  ces  hommes  ressemblent  à  deux  particuliers  qui 
s'amusent  à  faire  battre  leurs  coqs,  leurs  chiens.  Avant  le  combat, 
tout  n'est  que  défi,  que  gageure;  on  les  voit  s'actionnant  l'un  contre 
l'autre.  Ces  pauvres  animaux,  croyant  à  l'animosité  de  leurs  maîtres, 
en  sont  les  champions ,  et  ne  cessent  le  combat  que  lorsqu'ils  sont 
épuisés,  ou  si  l'un  survit  à  l'autre,  il  n'est  pas  loin  de  la  mort. 
Après  le  combat,  vous  voyez  ces  mauvais  maîtres  oublier  leur  fidèle 
serviteur,  leur  meilleur  ami,  pour  se  livrer  à  d'autres  récréations, 
aux  orgies  de  toutes  espèces.  Ce  n'est  que  le  domestique,  plus  hu- 
main, qui  va  trouver  les  pauvres  chiens  gisants  et  râlants  sur  la 
poussière;  ils  se  tiennent  encore  mâchoire  contre  mâchoire.  Mais, 
n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  la  force  de  se  relever,  par  ses  soins  il  les 
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rappelle  à  la  vie.  Vous  les  revoyez  bientôt  près  de  leurs  maîtres 
cruels,  et  bien  quils  n'en  approchent  qu'en  tremblant,  ils  essaient  de 
leur  rappeler  qu'ils  sont  là,  portent  la  patte  sur  leurs  vêtements;  ils 
ne  reçoivent  pour  récompense  qu'un  coup  de  cravache.  S'ils  recom- 
mencent, les  serviteurs  ont  Tordre  de  les  enchaîner  jusqu'à  ce  t[u'il 
plaise  à  leurs  maîtres  de  les  relancer  dans  un  autre  arène. 

Voilà  le  tableau  que  voudrait  présenter  le  soldat  républicain  au 
soldat  opprimé,  pour  le  convaincre  avant  la  bataille  de  labsurdité 
qu'il  y  a  de  s'entregorger  selon  le  caprice  d'un  homme  ou  la  volupté 
d'une  femme. 

Mais  enfin,  comme  le  moment  de  la  bataille  ne  peut  convenir  pour 
la  conversation,  le  brave  soldat  républicain  traverse  les  rangs  enne- 
mis, et  place  sur  les  murailles  de  la  forteresse  un  étendard  victorieux  I 
Mais  aussitôt  vous  le  voyez  retourner  sur  ses  pas,  secourir  et  empor- 
ter sur  son  épaule  le  malheureux  qui  voulait  lui  barrer  le  passage  ; 
par  mille  soins  il  le  rappelle  à  la  vie  ;  ils  s'embrassent ,  ils  sont  de 
vrais  frères;  par  eux  la  veuve  est  secourue,  l'orphelin  protégé.  Voilà 
comment  le  soldat  républicain  entend  l'amour  pour  ses  frères. 

Dictateur,  il  n'est  pas  ébloui  par  les  honneurs  qui  l'entourent;  il  est 
convaincu  que  la  place  qu'il  occupe  nest  qu'un  miroir  où  viennent 
se  reproduire  tous  les  intérêts  de  la  population.  Ce  serait  un  crime 
pour  lui  d'en  intercepter  le  moindre  rayon  !  Aussi  est-il  sur  la  défensive 
contre  toutes  les  attaques  de  la  flatterie,  persuadé  que  ce  sont  là  les 
armes  de  ses  plus  cruels  ennemis.  11  repousse  avec  horreur  ce  solli- 
citeur qui, ne  recule  devant  aucun  obstacle  pour  s  emparer  de  l'em- 
ploi de  son  frère  qui  n"a  que  cette  ressource  pour  élever  sa  famille; 
il  ne  pense  qu'à  remplir  les  devoirs  dont  il  a  été  chargé  par  la  na- 
tion. Il  essaie  de  diminuer  les  charges  de  l'État,  répartir  avec  pro- 
portion les  impôts,  et  par  la  pureté  de  ses  sentiments,  il  sait  faire 
aimer  et  respecter  la  France  au  dedans  et  au  dehors.  Par  son  intel- 
ligence, il  écoule  les  produits  de  son  pays,  il  protège  les  arts ,  en- 
courage le  cultivateur,  fortifie  l'ouvrier,  donne  de  lémulation  aux 
élèves,  du  mérite  à  l'armée.  Il  finit  sa  carrière  avec  la  conviction 
qu  il  n'a  fait  que  remplir  fidèlement  la  mission  dont  on  l'avait  ho- 


—  2S  — 

noré,  et  qu'il  n'a  pas  plus  mérité  de  la  patrie  que  le  plus  obscur  ci- 
toyen !  C'est  ainsi  que  le  dictateur  entend  son  amour  pour  ses  frères  ! 

Médecin,  en  est-il  au  milieu  de  son  repas  ou  d'une  société  savante, 
discutant  les  plus  agréables  traits  d'histoire  ou  de  politique  intéres- 
sante, encore  au  milieu  d'une  réunion  dansante,  vêtu  de  ses  plus  beaux 
habits,  enivré  de  joie,  de  séduction,  même  au  milieu  de  son  sommeil, 
rien  de  tout  cela  n'est  pour  lui  un  obstacle,  un  retard.  Le  malade  ré- 
clame ses  soins,  il  court  à  la  mansarde  ou  au  château  avec  la  même 
ardeur  ;  chez  le  pauvre  il  monte  rapidement,  et  parvient  au  sommet 
de  la  maison.  Par  la  science  il  encourage  le  malheureux  père  abattu 
par  le  mal  et  la  fatigue  du  travail;  il  prodigue  à  toute  cette  pauvre 
famille  en  pleurs  les  plus  douces  consolations  et  fait  naître  l'espé- 
rance dans  tous  les  cœurs  ;  il  revient  souvent,  et  ne  disparaît  que 
lorsque  le  bon  travailleur  est  hors  de  danger.  Je  dis,  il  disparaît, 
parce  que  ce  médecin  ne  veut  aucune  rétribution  de  la  part  de  l'ou- 
vrier; il  se  trouve  assez  récompensé  d'avoir  pu  conserver  un  père  à 
ses  enfants  et  à  la  patrie  un  de  ses  défenseurs.  Si  la  femme  de  l'ou- 
vrier vient  lui  offrir  le  fruit  de  son  travail  en  reconnaissance  de  ses 
bons  soins,  il  le  lui  remet  et  lui  dit  :  Votre  mari  m'a  soldé;  puis  au 
mari  il  dit  :  J'ai  été  payé  par  votre  femme  !  î  !  Voilà  comment  le  mé- 
decin républicain  sait  aimer  ses  frères. 

Avocat,  il  résiste  à  la  séduction  tentée  par  la  partie  adverse;  il 
soutient  avec  zèle  le  malheur,  protège  le  pauvre ,  et  défend  le  riche  ; 
par  sa  science  il  connaît  les  droits  de  l'homme;  il  sait  que  devant  la 
justice  ils  sont  nus  comme  devant  Dieu  !  que  les  vêtements  ne  doi- 
vent avoir  aucune  influence.  Appelé  à  charger  les  criminels,  sa  mis- 
sion ne  sert  qu'à  éclaircir  les  faits,  mais  non  à  les  envenimer.  S'il  ne 
s'explique  pas  nettement,  c'est  tromper  le  juré  et  faire  condamner 
des  innocents.  Appelé  à  juger,  c'est  avec  le  plus  grand  calme  et  sang- 
froid  qu'il  écoute  et  médite  sur  la  culpabilité  de  l'accusé;  il  n'a  égard 
à  rien ,  même  dans  ce  qui  le  concerne  ;  il  est  magistrat  intègre ,  il 
juge  son  fils;  si  son  fils  est  coupable ,  il  prononce  sur  lui  la  peine 
appliquée  par  la  loi ,  selon  l'importance  du  délit.  La  justice  est  re- 
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présentée  par  lui;  il  dérogerait  à  l'honneur,  sa  conscience  lui  ferait 
des  reproches,  s'il  ne  faisait  pas  pour  les  siens  ce  qu'il  doit  faire  pour 
tous!  Une  serait  pas  républicain,  il  n'aurait  pas  l'amour  de  la  justice 
et  de  ses  frères. 

Cultivateur,  ouvrier,  fabricant,  négociant,  ministre  de  Dieu, 
tous  sont  animés  d'un  même  désir;  ils  s'entr'aident  par  des  se- 
cours mutuels ,  fondent  des  caisses  ,  ressource  contre  l'adversité  , 
créent  des  crèches  pour  recevoir  le  pauvre  enfant  dont  les  parents, 
pour  payer  leur  dette  à  la  patrie  et  élever  leur  famille,  passent  tout 
leur  temps  dans  les  ateliers,  instituent  des  classes  gratuites  à  la  por- 
tée de  tous  les  âges  ,  forment  des  ateliers  pour  faciliter  le  génie  de 
tous  les  travailleurs,  dont  l'ambition  est  d'immortaliser  la  France 
parleurs  chefs-d'œuvre!  des  hospices  pour  les  malades,  des  mai- 
sons agréablement  situées  et  commodément  établies  pour  terminer 
honorablement  cette  carrière  si  péniblement  et  si  noblement  par- 
courue. 

Voilà  les  sentiments  qui  font  connaître  l'amour  des  républicains 
pour  leurs  frères. 

Dn  respect  «li)  aax  parents. 

Dès  son  enfance,  le  jeune  républicain  est  instruit  par  ses  parents 
que  son  existence  ne  lui  appartient  pas,  que  la  vie  qu'il  a  reçue  de 
Dieu  est  pour  défendre  et  servir  la  patrie  dans  la  profession  que  son 
intelligence  lui  permettra  d'embrasser,  afin  de  mériter  d'elle  la  re- 
connaissance qu'elle  doit  à  tous  les  bons  citoyens.  On  ne  peut  être 
républicain  sans  en  avoir  les  vertus.  Il  doit  avoir  la  paresse  en  hor- 
reur, parce  que  c'est  le  vice  qui  engendre  tous  les  autres;  il  doit 
être  vigilant,  et  remplir  avec  exactitude  tous  ses  devoirs.  Or,  la  pa- 
resse ne  peut  coïncider  avec  l'ordre;  c'est  pourquoi  dans  les  col- 
lèges, par  exemple,  le  paresseux  est  le  but  des  huées  et  des  moque- 
ries de  ses  camarades;  il  est  sournois,  morose,  jaloux,  méchant, 
gourmand,  voleur,  menteur,  colère,  hypocrite,  tâchant  toujours 
de  copier  les  devoirs  de  son  voisin ,  mauvais  camarade  ;  en  un  mot, 
il  est  la  honte,  le  désespoir  de  sa  famille,  Topprobre  de  la  nation. 
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Ces  défauts  ne  peuvent  qu'augmenter  avec  l'âge.  Celui  qui  a  été  mau- 
vais camarade  ne  peut  être  bon  citoyen.  Il  y  aura  toujours  danger 
à  lui  donner  un  emploi  quelconque  ;  il  sera  traître  à  la  patrie ,  sans 
énergie  pour  repousser  la  corruption;  avare  et  égoïste,  il  vendra  son 
pays.  L'or  étant  le  mobile  de  tout,  il  en  fait  son  dieu  ;  la  mollesse, 
le  luxe,  occupent  tous  ses  instants;  il  ne  peut  avoir  pour  ses  sem- 
blables que  mépris  et  dédain.  Ainsi  qu'un  cheval  de  parade,  il  est 
gonflé  d'orgueil  de  pouvoir  étaler  ses  richesses  et  écraser  le  pauvre 
du  poids  de  son  importance  :  voilà  l'écolier  paresseux;  il  est  généra- 
lement méprisé  comme  il  a  méprisé  les  autres. 

Le  véritable  enfant  républicain  est  studieux;  il  sait  se  rendre  digne 
d'occuper  la  place  qui  lui  sera  confiée,  car  il  a  passé  par  tous  les 
alambics  de  la  science.  C'est  la  tête  couverte  de  lauriers  qu'il  quitte 
les  bancs  du  collège,  pour  prendre  place  dans  les  conditions  qui  font 
l'élite  de  la  société.  Que  les  pères  et  mères  sont  heureux!  Us  ont  pré- 
paré un  étai,  incorruptible  soutien  de  la  république;  par  leur  soin 
et  ceux  des  respectables  instituteurs,  cet  enfant  a  appris  à  respecter 
les  lois  ;  dans  aucune  profession  il  n'aura  à  rougir,  il  les  honorera 
toutes;  il  les  a  toutes  étudiées  et  les  a  reconnues  utiles  à  la  prospérité 
de  l'Etat.  Aussi  il  n'y  a  ni  rang  ni  fortune  qui  lui  fasse  oublier  les 
soins  qu'il  a  reçus  de  ses  parents.  Plus  instruit  qu'eux,  il  n'en  rougira 
jamais.  Dans  sa  reconnaissance,  il  dira  le  premier  :  Voyez  cet  homme 
à  tournure  embarrassée,  c'est  mon  père!  Il  a  le  cœur  d'or  !  c'est  un 
vrai  républicain,  un  bon  citoyen!  Qui  oserait  insulter  mon  père  à 
mes  yeux,  insulterait  la  nation  entière  ! 

Maîtres  et  maîtresses  de  pension ,  si  vous  n'êtes  pas  traîtres  à  la 
patrie,  instruisez  vos  élèves,  à  la  première  comme  à  la  dernière  leçon, 
au  respect  dû  à  la  paternité;  car  le  père  et  la  mère  pauvres  qui  sacri- 
fient tout  le  fruit  de  leur  travail  pour  donner  de  l'instruction  à  leurs 
enfants,  ne  doivent  pas  en  attendre  le  mépris  et  la  dérision;  ces  en- 
fants ne  seraient  pas  dignes  d'appartenir  à  la  France  républicaine  ! 
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De  rafTcction  entre  époux. 


L'enfant  d'un  mauvais  naturel  ne  peut  dans  aucun  cas  faire  hon- 
neur à  sa  patrie;  il  est  mauvais  fils,  mauvais  citoyen,  mauvais  époux, 
mauvais  père;  il  a  l'âme  basse,  le  cœur  sans  énergie!  Malheur  à 
cette  belle  et  candide  jeune  fille  si  elle  épouse  un  semblable  mon- 
stre! Il  sera  assez  hypocrite  pour  lui  cacher  ses  vices  et  son  incapa- 
cité; il  emploiera  toutes  sortes  de  moyens  pour  la  fasciner;  il  s'appro- 
chera des  lieux  qu'elle  habite  et  contraindra  sa  mauvaise  nature  jus- 
qu'à faire  le  bien  pour  l'obtenir.  Mais  quels  tourments  se  préparent 
les  bons  parents  qui ,  aveuglés  par  ces  faux  semblants,  auront  sa- 
crifié leur  enfant,  qui  est  toute  leur  joie,  leur  espérance  !  Et  la  pauvre 
jeune  fille  qui  dans  sa  pension  rêvait  bonheur,  amitié,  prospérité, 
quelle  déception  !  Que  de  vertu  il  lui  faut  pour  supporter  la  vie  !  Elle 
concentre  ses  affections  sur  ses  enfants,  et  s'il  se  peut  les  aime  davan- 
tage ;  elle  prie  et  espère  que  Dieu  les  préservera,  par  ses  soins  et  sa 
prévoyance,  d'être  trompés  comme  elle  l'a  été.  Son  farouche  époux 
devient  jaloux  de  ses  vertus  et  envenime  les  actions  les  plus  innocen- 
tes, car  il  est  capable  de  tout,  hors  de  bonnes  actions,  et  ne  croit  pas 
qu'il  existe  de^  êtres  meilleurs  que  lui.  11  a  fait  mourir  ses  parents 
en  les  abreuvant  de  chagrins;  il  se  glorifie  d'avoir  conduit  sa  femme 
au  tombeau ,  empoisonné  son  existence  par  les  mauvais  traitements, 
les  privations  et  toutes  sortes  de  brutalités. 
Yoilà  l'enfant  paresseux. 

Tandis  que  Tenfant  laborieux  a  su  mettre  à  profit  les  sages  avis  de 
ses  précepteurs,  il  ne  se  laisse  point  éblouir  par  l'éclat  d'une  posi- 
tion brillante,  il  n'est  point  vain  de  sa  science,  et  dans  les  emplois 
les  plus  honorables  de  la  société,  il  est  simple,  uni,  juste,  droit  sans 
effort  puisqu'il  est  naturellement  bon;  il  est  fils  respectueux,  il  sera 
bon  père  et  tendre  époux,  et  s'il  avait  le  malheur  de  rencontrer  une 
épouse  dont  le  caractère  ne  fût  pas  en  harmonie  avec  le  sien,  ses  bons 
exemples  la  ramèneraient  à  ses  devoirs;  elle  sentirait  son  tort,  et 
se  trouverait  heureuse  et  fière  d'avoir  trouvé  dans  son  époux  cette 
supériorité,  cette  douce  persuasion  auxquelles  rien  ne  résiste. 
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De  la  tendreose  des  parents  pour  les  enfants. 

Un  père  qui  est  dans  l'attente  d'un  nouveau  né,  riche  ou  pauvre, 
est  animé  d'un  sentiment  unique  :  il  est  inquiet,  il  craint  le  moindre 
accident  ;  mais  aussi  quelle  satisfaction  lorsque  pour  la  première  fois 
il  aperçoit  son  enfant!  A  peine  ose-t-il  le  toucher  î  Que  ce  père  est 
orgueilleux  de  posséder  ce  trésor!  Mais,  hélas!  il  reconnaît  bientôt 
son  impuissance.  Son  premier  vœu  est  pour  cette  frêle  créature  qu'il 
offre  à  Dieu  en  la  mettant  sous  sa  divine  protection  ;  il  lui  demande 
la  santé.  La  vie  lui  est  chère,  car  il  est  le  protecteur  d'une  famille;  il 
craint  la  mort;  il  voudrait  avant  de  quitter  cette  terre  que  ces  chers 
enfants  fussent  élevés  et  eussent  une  position  dans  le  monde  qui  les 
mît  à  même  de  se  passer  de  son  secours. 

Pour  dresser  ces  jeunes  petits  êtres,  le  père  se  courbe  à  tous  leurs 
petits  caprices,  répond  à  toutes  leurs  questions,  leur  explique  tout  ce 
qu'ils  voient  Par  la  douceur  il  réprime  leurs  mauvais  penchants,  et 
arrive  ainsi  h  les  préparer  à  une  autre  éducation  non  moins  utile  et 
plus  solide.  Il  n'y  a  que  l'ouvrier  peu  aisé  qui  ne  puisse  se  satisfaire 
sur  ce  point;  c'est  avec  regret  qu'il  se  voit  obligé  de  sacrifier  sa  gé- 
nération dans  les  ateliers,  gouffres  impurs,  pestilentiels,  pour  l'en- 
fance, tant  pour  les  mœurs  que  pour  la  santé.  Pauvres  parents!  vous 
êtes  bien  malheureux  :  vous  avez  le  cœur  du  riche  et  êtes  obligés  de 
faire  abnégation  de  vos  sentiments;  car  il  faut  avant  de  donner  de 
l'instruction  à  vos  chers  petits,  leur  donner  du  pain,  et  le  fruit  de 
vos  travaux  ne  peut  être  suffisant.  Mais  tranquillisez-vous,  la  Répu- 
blique effacera  ce  vice  de  la  société;  des  lois  sages  vous  viendront  en 
aide,  et  vos  enfants,  aussi  bien  que  ceux  de  la  classe  aisée,  seront  heu- 
reux et  appelés  aux  emplois  selon  leurs  capacités. 

Du  respect  pour  la  propriété. 

Le  républicain  a  pour  principe  de  faire  à  autrui  ce  qu'il  voudrait 
qu'on  lui  fît.  Il  serait  bien  contraire  à  ses  opinions  de  s'emparer  de 
ce  que  possède  son  frère.  La  loyauté  est  la  base  de  son  caractère;  c'est 


JEUNE     FILLE     QUESTIONNANT     L'ORACLE. 

C'est  avec  ce  principe  qu'ils  oui  toujours  mamlenu  leur  puissance 


Cette  Statue  creusée  avec  ari  permettait  au  fretre  de  s  y  rachei- 
répondre  au  questionneur  selon  son  mterêl 
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ce  qui  le  distingue  du  faux  républicain.  Nous  en  avons  eu  récemment 
l'exemple. 

A  la  prise  des  Tuileries,  le  24  février  1848,  profitant  du  tumulte, 
quelques  mauvais  citoyens,  déguisés  sous  le  vêtement  populaire,  es- 
sayèrent de  soustraire  des  couverts  de  vermeil;  ils  furent  aperçus 
par  le  peuple  républicain,  et  jugés  traîtres  à  leur  pays;  ils  furent  sur- 
le-champ  fusillés;  on  attacha  sur  leur  poitrine  ces  mots  en  gros  ca- 
ractères :  Passants,  pas  de  pitié,  ce  sont  des  voleurs  !  Un  autre  trait  non 
moins  sublime.  Combattant  pour  chasser  le  tyran  du  château  na- 
tional, le  peuple  entre  précipitamment  dans  les  pièces  où  des  bijoux 
de  grand  prix  sont  étalés  sur  les  meubles  des  chambres  à  coucher; 
plusieurs  tiroirs  sont  remplis  de  pièces  de  monnaie^  de  billets  de 
banque;  il  trouve  aussi  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent .-  tout  est  dé- 
posé dans  une  salle  de  bain.  Ces  différents  objets  et  valeurs  furent 
évalués  trois  millions.  Ce  trésor,  recouvert  d'une  simple  toile,  fut 
conhé  à  la  garde  de  quatre  ieunes  combattants,  à  pieds  nus,  n'ayant 
qu'une  culotte  et  une  chemise,  pas  un  sou  à  leur  disposition.  Moi  qui 
vous  écris  ce  passage,  rim  de  mes  ouvriers,  graineur,  âgé  de  vingt 
ans,  gagnant  2  fr.  50  c.  par  jour,  soutenant  son  père  et  sa  mèi-e,  fut 
un  de  ceux  auxquels  cette  garde  fut  confiée  pendant  trois  jours.  Ils 
ne  quittèrent  leur  poste  que  lorsque  le  gouvernement  provisoire 
donna  l'ordre  de  transporter  le  précieux  gage  de  la  probité  du  peu- 
ple républicain  au  trésor  national.  Plusieurs  armuriers  de  ia  ville 
peuvent  attester  qu'après  le  combat  une  grande  partie  de  ces  belles 
armes  qui  ornaient  leurs  magasins  leur  furent  rendues.  Dans  ce  mo- 
ment de  trouble,  poiut  de  haine  personnelle,  point  de  violence,  li- 
berté de  pensée  et  d'action,  mais  respect  au  bien  d'autrui.  Le  répu- 
blicain n'a  pas  de  pain,  il  chante  ;  Mourir  pour  la  patrie,  mais  il  ne 
vole  pas  !  Ceux  qui  ne  sont  pas  ainsi  sont  faux  républicains  et  enne- 
mis de  l'ordre. 

De  Kon  «nîeiïr  au  travail» 

Le  républicain  est  vigilant,  courageux;  il  aime  ses  frères  et  les 
assiste ,    ne  calculant  jamais  le  danger  pour  leur  porter  secours. 
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Protéger  ses  vieux  parents,  sa  sœur,  élever  honnêtement  sa  famille, 
voilà  son  désir  le  plus  sincère  ,  voilà  son  ambition  !  Dès  son  jeune 
âge  il  a  étudié  les  arts  et  choisi  celui  pour  lequel  la  nature  avait 
chez  lui  plus  de  penchant  :  aussi  c'est  avec  joie  qu'il  consacre  son 
temps  à  cultiver  les  talents  qui  sont  l'admiration  de  tous  les  peu- 
ples. Son  exemple  de  cordialité,  de  fraternité ,  fait  regretter  aux 
étrangers  de  n'être  pas  Français  !  C'est  pourquoi  les  souverains , 
nos  voisins,  sont  si  jaloux  du  drapeau  de  la  République.  Habitués  à 
l'absolutisme,  ils  sont  naturellement  amis  du  pouvoir.  Rien  ne  leur 
coûte  pour  attaquer  la  France  ;  ils  préfèrent  employer  la  discorde 
que  les  baïonnettes  comme  moyen  plus  sûr.  Des  hommes  sont  lancés 
par  eux  dans  nos  superbes  ateliers,  pour  chercher  à  saper  la  France 
dans  ses  bases  les  plus  solides  :  ils  attaquent  les  travailleurs.  Ainsi 
déguisés  en  ouvriers,  ils  s'approchent  des  établis  occupés  par  de 
faibles  et  inexpérimentés  jeunes  gens,  les  persuadent  de  leur  savoir, 
leur  montent  l'imagination ,  et  leur  font  entendre  que  lés  patrons 
abusent  de  leur  simplicité  et  ne  leur  accordent  pas  le  vrai  prix  de  leur 
travail.  C'est  ainsi  que  ces  braves  soutiens  de  la  prospérité  française 
quittent  leurs  travaux,  se  groupent,  se  divisent  en  bandes,  parcou- 
rent les  rues  l'étendard  national  en  tête,  demandant  de  l'augmenta- 
tion ,  aux  cris  de  :  Vive  la  République!  Ces  agitateurs  sont  infatiga- 
bles. Après  avoir  ainsi  ameuté  la  jeunesse  de  France^  ils  s'emparent 
des  paresseux,  ils  les  flattent  par  la  mollesse,  leur  font  entendre 
combien  il  est  pénible  aux  hommes  de  travailler  douze  heures  pour 
nourrir  leurs  familles,  encore  ne  peuvent-ils  y  parvenir.  Après 
avoir  employé  les  discours  les  plus  séduisants  pour  les  dissuader 
de  la  nécessité  du  travail ,  ils  leur  montrent  l'avantage  de  posséder 
des  richesses  ;  ils  leur  font  voii*  cette  classe  aisée  regorgeant  de  tout, 
mollement  étendue  sur  de  splendides  sofas ,  et  terminent  par  leur 
faire  désirer  le  partage  égal  des  biens.  Alors  ces  ouvriers,  déjà  peu 
laborieux,  quittent  leurs  établis,  proclament  partout,  dans  les  places 
et  rues,  au  nom  de  l'égalité,  la  répartition  des  richesses.  Les  enne- 
mis de  la  France  ont  soin  ,  pour  s'approcher  de  chaque  classe  d'ou- 
vrier, d'en  emprunter  le  masque.  Après  avoir  semé  l'idée  d'un 
partage  de  biens  et  l'augmentation  du  salaire  quand  même ,  ils  ac- 
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compagnent  l'ivrogne  au  cabai-el,  et  boivent  avec  lui  à  la  santé  de  la 
République.  Puis  ils  l'ont  entendre  à  celui-là  à  quelle  discipline  il 
est  assujetti  j)ar  le  clief  d'atelier.  Pour  le  moindre  dérangement  une 
amende;  s'il  y  a  récidive,  on  est  chassé. 

Par  ces  discours  incendiaires,  l'ouvrier,  déjà  enivré  par  la  bois- 
son, est  exaspéré  et  dit  avec  furie  :  Vous  avez  l'aison  ,  vous  êles  un 
bon  camarade;  la  liberté  est  pour  tout  le  monde;  il  fera  chaud 
quand  je  rentrerai  travailler  pour  de  pareils  aristocrates.  Puis  ,  bu- 
vant de  nouveau  ,  il  ne  retourne  plus  à  son  travail,  quitte  son  ta- 
blier, noble  décoration  de  l'ouvrier,  et  va  de  cabaret  en  cabaret 
répandre  le  poison  dont  il  vient  d'être  abreuvé.  Alors  tous  ces  mal- 
heureux, qui  ont  été  assez  faibles  pour  se  laisser  influencer,  se 
ruent,  se  culbutent  dans  les  jambes  des  passants,  en  criant  :  Vive  la 
République!  Abrutis,  énervés,  ils  se  laissent  tomber  sur  un  tas 
d'ordures  déposé  au  coin  d'une  borne ,  en  essayant  encore  ,  mais  en 
vain,  le  cri  de  :  Vive  la  Liberté! 

Ce  n'est  pas  assez  pour  les  émissaires  des  despotes.  Après  avoir 
traîné  dans  la  boue  les  citoyens  dégradés ,  ils  cherchent  avec  atten- 
tion sur  les  quais,  les  places,  les  boulevarts  ;  ils  s'approchent  de 
ces  oisifs  qui  se  vautrent  au  soleil  et  sont  assoupis,  leur  frappent 
sur  l'épaule,  en  leur  disant  :  Eh  bien!  camarade,  pourquoi  vous 
assoupir  ainsi?  Voulez-vous  faire  pour  nous  le  jour  ce  que  vous  faites 
la  nuit  pour  vous. ^  Ne  craignez  rien,  nous  vous  protégerons.  Seule- 
ment changez  vos  hideux  vêtements  pour  celui  de  l'ouvrier,  prenez 
le  drapeau  aux  trois  couleurs,  courez  par  les  rues,  criez  .-  Vive  la 
République!  A  bas  tel  ou  tel  autre  citoyen  !  enfin,  celui  qu'il  nous 
plaira  vous  désigner.  Vociférez,  cassez  les  réverbères,  enfoncez  les 
portes  des  boutiques.  Votre  costume  fera  croire  que  vous  êtes  ou- 
vriers, car  on  en  a  vu  passer  ce  matin,  assez  crédules  pour  se  laisser 
prendre  à  nos  discours  :  les  uns  demandent  de  l'augmentation,  les 
autres  le  partage  des  fortunes.  Vous  en  trouverez  encore  qui  ronflent 
dans  les  rues,  couchés  dans  la  fange;  mais  tâchez  de  vous  approcher 
des  travailleurs  fidèles,  et  par  d'énergiques  propos  faites-les  déserter 
les  ateliers  ;  nous  y  avons  le  plus  grand  intérêt.  D'abord ,  pour 
éteindre  toute  concurrence.  Si  vous  parvenez  à  semer  la  discorde, 
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les  banques  se  fermeront,  les  négociants  cacheront  leur  argent,  les 
riches  propriétaires  fuiront,  les  commerçants  souffriront,  le  désordre 
sera  à  son  comble.  Alors  en  vainqueurs,  nous  passerons  nos  frontières 
et  partagerons  cette  France  orgueilleuse;  car,  nous  qui  vous  parlons, 
sommes  souverains  absolus  d'Angleterre,  de  Russie,  d'Espagne,  de 
Prusse,  d'Autriche,  ainsi  que  de  petits  Etats  qui  vous  avoisinent ,  et 
nous  avons  parmi  nous  le  dernier  de  vos  rois  détrônés,  qui,  habitué, 
ainsi  que  nous,  à  commander  en  maître,  ne  peut  voir  de  sang-froid 
un  royaume,  qu'il  avait  regardé  jusqu'ici  comme  son  patrimoine,  se 
gouverner  sans  son  concours;  le  revenu  était  d'ailleurs  trop  bon  pour 
qu'un  homme  tel  que  celui-là  ne  l'appréciât  à  sa  juste  valeur! 

Que  ceci  ne  vous  effraie  pas;  comptez  sur  notre  loyauté.  La  remise 
que  nous  vous  ferons  vous  sera  plus  profitable  que  celle  que  vous 
obtenez  par  vos  travaux  nocturnes;  surtout  beaucoup  de  réserve 
entre  vous;  qu'on  ne  s'aperçoive  pas  d'où  vous  vient  cet  enthou- 
siasme; criez  à  tue-tête  :  Vive  la  République l  vive  la  Liberté!  vive  la 
Fraternité!  Vous  pouvez  être  bien  certains  que  de  notre  côté  les  chefs 
de  votre  nation  ne  s'en  douteront  pas  le  moins  du  monde;  leurs 
ambassadeurs  seront  toujours  bien  accueillis;  nous  les  flatterons, 
môme  nous  les  décorerons  !  Ainsi  agissez,  mais  agissez  vite  !  que 
tous  les  ateliers  de  France  soient  déseris!  Comptez  que  nous  sommes 
désormais  vos  plus  dévoués  amis. 

C'est  ainsi  que  ces  perfides  étrangers  disparaissent  en  attendant  le 
dénouement  de  leurs  sourdes  menées.  Mais  la  République  a  des  yeux 
de  lynx,  elle  voit  dans  l'ombre,  rien  ne  peut  lui  être  caché;  elle 
appelle  ses  travailleurs  infatigables,  leui-  montre  du  doigt  leurs  amis 
égarés;  aussitôt  ils  courent  rappeler  leurs  bons  camarades,  leur 
démontrent  dans  quel  piège  on  les  entraînerait.  Les  ateliers  se  rou- 
vrent, les  ouvriers  rentrent  dans  le  devoir,  ils  travaillent;  les  ban- 
ques font  l'escompte,  les  fabricants  produisent,  les  riches  achètent, 
les  marchands  peuvent  satisfaire  à  leurs  engagements,  la  fraternité 
est  désormais  inaltérable,  et  la  France,  lière  et  forte  de  sa  constitu- 
tion, défie,  du  haut  de  ses  barricades,  tous  les  rois  despotes  envieux 
du  bonheur  et  de  la  gloire  des  peuples. 

Honneur  aux  Ouvriers  républicains! 
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Ue  l'amour  «le  l'ordre. 


Le  républicain  en  est  le  plus  scrupuleux  observateur;  son  principe 
d'égalité  repose  entièrement  sur  cette  base  :  l'égalité  sans  l'oi-dre, 
c'est  impossible,  aussi  bien  que  Tordre  sans  Tégalité.  Le  républicain 
fait  de  l'ordre  le  plus  précieux  ornement  de  la  société,  la  plus  dan- 
gereuse de  ses  armes  contre  les  ennemis  de  notre  pairie,  car  c'est 
avec  cette  lame  que  la  liberté  percera  le  cœur  de  l'asservissement. 
Comme  cette  arme  est  destinée  à  soutenir  de  longs  et  redoutables 
combats,  le  peuple  entier  est  appelé  à  en  former  la  monture.  La  lame, 
quoique  flexible,  doit  être  à  l'épreuve  du  damas  le  mieux  trempé,  et 
la  sagesse  de  nos  institutions  la  rendront  tellement  dure  que  rien  ne 
pourra  l'émousser. 

C'est  donc  au  vrai  républicain  que  cette  main-d'œuvre  doit  être 
confiée;  car,  ainsi  que  pour  l'essieu,  il  faut  craindre  la  moindre 
paille.  Son  amour  de  l'ordre  lui  donnera  le  talent  nécessaire  pour 
l'exécution  de  ce  rare  travail,  auquel  nous  devons  tous  veiller  pour 
le  salut  de  la  patrie  ;  car  malgré  les  différentes  constitutions  qui  nous 
ont  été  données  par  les  souverains  qui  nous  ont  gouvernés,  nous 
n'avons  pu  nous  garantir  des  balles  du  24  février  1 848.  Aujourd'hui 
la  France  est  régénérée  ;  il  faut  que  le  bonheur  général  nous  anime  ; 
ne  laissons  dans  nos  cœurs  aucune  place  à  la  haine,  ne  nous  occu- 
pons que  de  l'avenir  de  nos  enfants,  tâchons  de  faire  mieux  que  nos 
pères.  Préservons  la  France  de  la  guerre  civile^  de  la  tyrannie,  de 
l'absolutisme  de  ces  homme  avides  de  pouvoir  qui  s'efforcent  d'y  ar- 
river par  n'importe  quelle  route.  Évitons  de  nous  faire  représenter 
par  les  éloquents  qui  font  parade  de  leur  maintien.  Les  représentants 
du  peuple  doivent  renoncer  à  la  fatuité. 

Avant  de  les  honorer  de  notre  confiance,  nous  avons  besoin  de 
prendre  sur  eux  de  scrupuleuses  informations.  Si  c'est  un  ancien 
député  qui  se  porte  candidat,  inscrivez  sa  profession  de  foi  et  voyez 
si  ce  n'est  pas  l'homme  du  jour.  Tâchez,  peuple,  de  déléguer  des 
hommes  qui  aient  mangé  de  votre  pain ,  qui  le  gagnent  chaque  jour 
parmi  vous:  il?  en  <  onnaîtmnt   mieuy  la  valeur  :  il  y  a  bien  des  pro- 


—  38  -^ 
fessions  en  France,  les  besoins  ne  sont  pas  tous  les  mêmes,  vous  seuls 
en  connaissez  l'urgence;  il  vous  en  sera  plus  facile  de  remédier  au 
mal.  C'est  donc  à  vous  de  vous  nommer  des  hommes  capables  de 
l'adoucir,  mais  ne  perdez  jamais  de  vue  que  le  peuple  ouvrier  doit 
être  représenté  par  des  ouvriers. 

Si  c'est  un  ministre  de  Dieu  qui  se  porte  candidat,  regardez  si  ses 
actions  précédentes  sont  en  rapport  avec  les  paroles  du  jour;  voyez 
de  quelle  manière  le  pauvre  a  été  reçu  dans  son  temple  ,  comment  il 
conduit  la  jeunesse  et  apprend  aux  enfants  à  honorer  Dieu,  afin  d'être 
de  dignes  défenseurs  de  la  patrie.  Si  le  passé  n'est  pas  en  harmonie 
avec  sa  profession  de  foi,  ce  ne  sera  qu'un  beau  parleui'.  Le  peuple 
n'a  pas  besoin  de  beaux  discours;  il  lui  faut  des  principes  soutenus  et 
enseignés  par  l'exemple.  Le  premier  devoir  de  l'homme  est  la  frater- 
nité pure  sans  restriction  ! 

Si  c'est  un  avocat,  regardez  dans  son  passé  ;  voyez  s'il  a  plaidé 
pour  le  pauvre  comme  il  aurait  fait  pour  le  riche. 

Si  c'est  un  médecin,  voyez  de  quelle  manière  il  a  soigné  les  malades 
dans  l'adversité,  chez  eux  ou  dans  les  hospices. 

Si  c'est  un  magistrat,  regardez  comment  il  a  tenu  la  balance,  in- 
formez-vous des  procès  qu'il  a  jugés. 

Si  c'est  un  propriétaire,  ayez  un  moment  d'entretien  avec  des  lo- 
cataires malheureux,  d'anciens  domestiques;,  des  entrepreneurs. 

Si  c'est  un  fabricant,  questionnez  les  ouvriers  qu'il  a  occupés  pré- 
cédemment. 

Si  c'est  un  marchand,  informez-vous  près  de  ses  fournisseurs,  des 
pauvres  fabricants  et  ouvriers,  près  des  anciens  commis,  et  vous 
jugerez  de  sa  profession  de  foi  en  comparant  avez  ses  antécédents. 

Si  c'est  un  banquier,  vous  saurez  facilement  à  quel  taux  il  fait 
l'escompte  et  comment  il  traite  les  malheureux. 

Si  c'est  un  soldat,  s'il  a  été  indulgent  pour  les  subalternes,  com- 
ment il  entend  la  fraternité  avec  le  peuple  et  tous  ceux  qui  peuvent 
se  trouver  dans  sa  dépendance. 

Aujourd'hui,  c'est  plus  que  jamais  un  devoir  sacré  pour  tous  les 
bons  Français  d'apporter  une  scrupuleuse  attention  au  choix  des 
représentants  ;  le  jour  des  élections  sera  celui  de  notre  ém.ancipation  ; 
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ce  jour  doit  décider  si  nous  aurons  réellement  brisé  nos  chaînes,  si 
nous  sommes  vainqueurs.  Il  nous  restera  encore  des  milliers  d'en- 
nemis qui  se  masquent  pour  nous  tromper  et  se  préparent  à  ressaisir 
un  pouvoir  qu'ils  ont  eu  la  maladresse  de  laisser  échapper.  Lors- 
qu'ils seront  investis  de  notre  confiance,  ils  ne  négligeront  rien  pour 
dissimuler  leur  opinion;  mais  peu  à  peu  ils  feront  une  coupure  à 
leur  profession  de  foi,  et,  comme  nos  pères,  nous  serons  dupes  de 
notre  franchise,  de  notre  courage,  de  notre  loyauté  ;  car  ces  hommes, 
habitués  au  despotisme,  reprendront  leur  place,  et  avec  eux  les 
chaînes,  les  abus  et  tous  les  maux  de  l'asservissement  retomberont 
sur  nous  et  nos  générations  futures. 

Braves  frères,  rallions-nous  et  sachons  mourir  plutôt  que  d'avoir 
des  traîtres  parmi  nous. 

Proposition  cle  Tautenr. 

Gloire  à  tous  citoyens  méritants,  et  punition  aux  traîtres  à  la 
patrie  !  Le  Panthéon  serait  désormais  le  temple  des  récompenses  na- 
tionales. 

Dans  son  intérieur,  des  tables  de  marbre  blanc  seraient  scellées  ; 
les  noms  de  ceux  qui  se  seraient  immortalisés  par  leurs  hauts  faits  y 
seraient  inscrits  en  lettres  d'or. 

En  dehors ,  comme  signe  de  réprobation ,  des  tables  de  marbre 
noir  seraient  également  scellées,  et  les  noms  de  ceux  qui  auraient 
violé  la  foi  jurée  au  peuple,  et  qui  en  conséquence  seraient  traîtres 
à  leur  pays,  y  seraient  à  jamais  inscrits  en  lettres  blanches. 

Comme  les  actions  des  hommes  ne  sont  pas  héréditaires,  ce  serait 
au  fils  de  mériter  la  gloire  des  lettres  d'or. 

De  cette  manière,  les  actions  honorables  seraient  là  pour  l'exemple 
et  l'encouragement ,  ainsi  que  celles  répréhensibles  et  dégradantes 
pour  dégoûter  du  vice. 

Nous  donnerions  aux  autres  peuples  une  idée  de  la  justesse  de  nos 
institutions,  et  nous  forcerions  les  souverains  mêmes  à  saluer  notre 
noble  et  fière  république! 
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I>e  la  garantie  <ine  doit  attendre  le  peuple  de  la  Bépnlklifiiie . 

Avec  le  gouvernement  républicain,  le  peuple  possède  toutes  les 
garanties. 

Chaque  profession  se  fait  représenter  par  un  de  ses  délégués,  qui 
ne  peut  être  corrompu  par  aucun  parti,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  sou- 
verain. Sous  la  République,  ce  sont  les  besoins  de  tous  qui  font  la 
loi;  il  n'y  a  que  des  chefs,  qui  ne  peuvent  rien  sans  le  secours  de  la 
nation  :  ils  sont  élus  par  les  membres  représentants;  la  durée  de 
leur  pouvoir  cesse  dès  qu'ils  ne  sont  plus  en  exercice  ;  leur  subven- 
tion est  peu  élevée  ;  les  impôts  sont  sagement  répartis  ;  tous  les  hom- 
mes sont  électeurs  depuis  vingt  et  un  ans;  il  n'y  a  plus  de  distinction, 
tous  sont  également  appelés,  selon  leurs  capacités,  à  occuper  les 
places  les  plus  éminentes  ! 

C'est  pourquoi  le  gouvernement,  en  déclarant  que  tous  les  hom- 
mes avaient  droit  à  tous  les  emplois,  a  diminué  le  nombre  d'heures 
de  travail,  afin  de  laisser  aux  jeunes  gens  le  loisir  de  s'instruire. 

Il  y  a  justice  égale  pour  tous  ;  il  n'y  a  aucune  préférence  dans  les 
cultes;  ils  sont  égaux  devant  la  loi  comme  devant  Dieu  ! 

Il  y  a  liberté  de  conscience,  liberté  de  paroles,  liberté  d'agir. 
D.  Reconnaissez-vous  l'organisation  du  travail  en  ateliers  natio- 
naux comme  devant  faire  le  bonheur  de  la  classe  laborieuse? 

R.  Comme  républicain,  je  ne  dois  chercher  aucun  détour  pour 
dire  non;  que  ce  serait  abuser  ces  braves  ouvriers  que  de  leur  laisser 
croire  cette  absurdité;  ils  perdraient  leur  entière  liberté,  ils  cour- 
raient au  despotisme  et  à  la  guerre  civile. 

Or,  l'organisation  du  travail  divisé  en  autant  d'ateliers  nationaux, 
ce  serait  porter  atteinte  à  des  milliers  de  fabricants  qui  ont  aussi  des 
familles  à  soutenir,  des  contributions  à  payer;  la  France  en  soufîri- 
rait;  de  plus,  il  ne  serait  plus  loisible  à  l'ouvrier  enrégimenté  de 
dire  ce  qu'il  dit  aujourd'hui  à  ses  patrons  :  Si  vous  n'êtes  pas 
satisfait  de  mon  travail,  nous  ne  sommes  pas  mariés  ensemble  :  au 
plaisir  de  vous  revoir. 
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Selon  mon  faible  jugement,  que  si  le  génie  de  l'ouvrier  lui  tient 
lieu  de  fortune ,  ce  serait  moralement  attaquer  la  société  que  de 
l'en  priver,  ou,  en  abolissant  toutes  ces  garanties,  il  n'y  aurait  que 
les  hommes  d'argent  qui  régneraient.  Car,  par  ce  système,  l'ouvrier 
n'aurait  plus  tous  ces  petits  comptoirs  où  toutes  les  semaines  il 
reçoit  sa  rente  :  il  est  dans  la  sagesse  de  l'homme  de  diviser  sa  for- 
tune en  plusieurs  placements. 

S"il  en  perd  un  ,  il  ne  perd  pas  tout  ;  il  faut  que  Touvrier  l'iniite  , 
qu'il  conserve  ses  fabriques  partielles.  Plus  loin,  je  vous  en  expose  les 
conséquences;  je  vous  démontre  comme  il  faut  que  l'homme  respecte 
l'organisation  de  Dieu. 

Combien  il  serait  téméraire  à  la  société  de  vouloir  anticiper  ! 
C'est  de  mon  cœur  que  je  vous  parle,  chers  ouvriers.  Excusez  si 
mes  expressions  ne  sont  pas  choisies  ;  c'est  la  faute  de  l'instruction 
première  que  Ion  donnait  autrefois  aux  enfants  pauvres.  Grâce  à  la 
République  du  24  février  1848  ,  ceux  d'aujourd'hui  seront  plus  sa- 
vants que  leurs  pères. 

De  la  sagre  répartition  des  salafrei»» 

L'ouvrier  français  a  le  jugement  juste;  il  possède  assez  de  bon 
sens  pour  savoir  que  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  France  dépen- 
dent de  lui  ;  que  les  ateliers  français  ne  sont  pas  les  seuls  sur  le 
globe;  qu'il  y  a  une  concurrence  à  soutenir;  que  ce  serait  se  porter 
préjudice  que  d'apporter  du  retard  dans  la  fabrication^  et  d'obliger 
les  maîtres  à  en  augmenter  le  prix. 

Ce  serait  ouvrir  les  portes  aux  ouvriers  étrangers  et  fermer  les  nô- 
tres. 

Il  est  donc  du  devoir  de  tous  les  bons  ouvriers  de  se  rallier  contre 
toute  tentative  d'exploitation  étrangère,  par  des  lois  sagement  dic- 
tées, pour  la  répartition  des  salaires  proportionnés  aux  talents  et  à 
l'activité,  afin  de  ne  plus  entraver  les  travaux.  Vouloir  le  mèuie  sa- 
laire à  tous,  ce  serait  contre  nature.  Voyez  un  pommier,  ses  pommes 
sont-elles  de  même  grosseur,  sont-elles  de  même  qualité?  Ouvriers. 
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voiidriez-vous  payer  au  marchand  la  petite,  le  prix  de  la  grosse?  — 
Non,  n'est-ce  pas?  Eh  bien!  vous  voyez  que  ce  serait  commettre  une 
injustice  dégradante  pour  la  classe  ouvrière  que  d'exiger  par  la  force 
la  réalisation  d'un  semblable  pi'ojet.  Gela  répugne  au  vrai  républi- 
cain. 

Il  est  une  méthode  qui  peut  concilier  tous  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers. 

Voici  : 

Que  les  ouvriers  de  chaque  profession  se  forment  un  bureau  de- 
vant lequel  le  prix  de  chaque  genre  de  travail  soit  taxé.  Au  lieu  de 
travailler  à  la  journée^  l'ouvrier  travaillera  selon  sa  force;  les  ha- 
biles auront  leur  droit,  et  les  faibles  ne  tromperont  pas  les  chefs 
d'ateliers.  Les  marchandises  ne  supporteront  pas  d'augmentation,  et 
la  concurrence  pourra  se  soutenir  avec  l'étranger. 

Il  est  vrai  que  ce  principe  effraiera  le  trop  faible  ouvrier  et  les 
fabricants  qui  aiment  à  abuser  l'ouvrier  habile ,  mais  ils  seront  les 
seuls  qui  reculeront. 


Examen  sur  les  mécaniques. —  9iont-el les  nuisibles  à  l'ouvrier? 
—  Faut-il  les  supprimer?  —  Quel  en  serait  le  droitl 

Mon  avis  est  que  la  mécanique  est  un  outil  qui  s'est  compliqué 
sblon  le  progrès  et  le  génie  de  l'homme.  Il  n'est  pas  besoin  d'un 
examen  sérieux  pour  comprendre  que  les  outils  dont  se  servaient 
les  hommes  il  y  a  trente  ans ,  ont  été  à  chaque  époque  de  leur  in- 
vention préjudiciables  à  quelques-uns  et  profitables  aux  autres. 

Je  suis  bien  certain  que  si  l'on  voulait  aujourd'hui  retirer  des 
mains  des  ouvriers  tous  ces  anciens  métiers  ou  outils,  pour  leur  sub- 
stituer les  premiers  instruments  dont  se  servaient  nos  ancêtres  , 
pas  un  n'y  consentirait.  Eh  bien!  vous  voyez  ces  hommes  vouloir 
religieusement  conserver  des  outils  qui  ont  causé  la  ruine  à  des  fa- 
milles entièi'es  ,  et  vouloir  détruire  d'autres  outils  parce  qu'ils  sont 
d'une  meilleure  combinaison  supérieure  aux  leurs. 

Je  demanderai  à  ces  hommes  où  serait  la  liberté ,  Tégalité  ? 
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Pourquoi  garderait-on  la  charrue ,  car  avant  on  se  servait  de  la 
bêche?  Avec  lu  bêche,  pour  labourer  un  champ  de  dix  hectares,  il 
fallait  quinze  jours  à  cent  hommes  pour  qu'il  fût  fait  convenable- 
ment; aujourd'hui  il  faut  trois  jours,  une  charrue,  deux  chevaux 
et  un  homme.  Voilà  donc  une  mécanique  que  Ion  doit  supprimer, 
puisqu'elle  fait  un  tort  considérable  à  l'emploi  de  la  population. 

Autrefois,  pour  pulvériser  le  grain  et  le  rendre  en  farine,  des 
milliers  de  femmes  et  d'enfants  étaient  occupés  par  le  moyen  de 
pierres  creusées  à  cet  effet.  Aujourd'hui ,  il  faudrait  donc  supprimer 
tous  les  moulins  à  bras,  à  vent,  à  eau  et  à  vapeur,  pour  restituer  à 
toutes  ces  populations  de  femmes  et  d'enfants  ce  premier  emploi  que 
leur  enlevèrent  les  premiers  moulins  ,  qui  furent  aussi  de  formida- 
bles mécaniques  pour  l'époque. 

Il  faudrait  écarter  de  nos  ateliei-s  les  presses  à  bras,  anéantir  les 
fonderies  en  caractères,  si  nous  anéantissions  les  presses  nouvelles 
plus  compliquées  que  les  précédentes  ,  parce  que  les  presses  à  bras 
ont  aussi  porté  préjudice  à  plus  de  cinq  cent  mille  écrivains  qui 
n'avaient  d'autre  manière  d'exister  que  de  copier  des  manuscrits. 

Il  faudrait  briser  tous  les  métiers  à  tisser,  à  tricoter,  à  filer,  parce 
que  du  temps  du  roi  Dagobert  on  fdait  à  la  main ,  l'on  tricotait  à 
l'aiguille,  et  qu'il  n'était  permis  qu'aux  gens  de  distinction  de  porter 
des  étoffes  dont  l'ouvrier  aujourd'hui  ne  voudrait  pas  pour  se  parer 
le  dimanche. 

Il  faudrait  dire  au  menuisier  de  reprendre  la  plane;  car  son  rabot 
est  une  mécanique  qui  lui  permet  d'exécuter  beaucoup  plus  promp- 
tement,  et  prive  de  travailler  tous  les  jours  un  de  ses  camarades.  Il 
faudrait  dire  à  cet  ouvrier  :  Vous  percez  trop  vite  avec  votre  vilbre- 
quin  ,  vous  nous  portez  ainsi  préjudice  ;  le  manche  d'une  vrille  n'est- 
il  pas  suffisant? 

Aux  tailleurs,  pourquoi  ne  leur  dirait-on  pas  :  Vous  allez  suppri- 
mer votre  aiguille;  par  la  commodité  de  cet  instrument,  vous  allez 
trop  vite  :  vous  mettez  trois  jours  pour  faire  un  habit.  Autrefois,  du 
temps  des  patriarches,  on  ne  se  sei'vait,  pour  coudre,  que  de  petites 
pointes  d'os  ;  quand  le  trou  était  préparé,  l'on  y  passait  le  fil  ;  mais, 
pour  faire  une  tunique,  on  y  passait  vingt-cinq  à  vingt-huit  jours. 


~  44  — 

Vous  voyez  de  quelle  utilité  il  est  pour  les  ouvriers  de  supprimer 
votre  aiguille,  pour  reprendre,  comme  les  patriarches,  les  petites 
pointes  d'ivoire  :  il  n'y  aurait  jamais  d'ouvriers  tailleurs  sans  ou- 
vrage. 

Je  crois  que  la  France,  en  suivant  un  tel  principe,  donnerait  à  tous 
ses  enfants  un  travail  très-assidu;  de  plus,  nous  retournerions  à 
garder  nos  moutons,  ainsi  que  nos  anciens  bergers  ;  nous  ne  nous 
inquiéterions  guère  de  tous  ces  métiers,  de  tous  ces  beaux-arts,  de 
toutes  ces  belles  découvertes  qui  font  l'orgueil  des  nations. 

A  tous  les  ateliers  des  autres  nations  qui  ne  nous  imiteraient  pas, 
nous  laisserions  carte  blanche  pour  le  commerce  sur  tous  les  mar- 
chés du  globe;  nous  nous  trouverions  trop  heureux  d'être  leurs  ser- 
viteurs. —  Voilà  la  France  rétrogradant. 

De  la  nature  des  brevet». 

Le  brevet  est  une  récompense  nationale  et  un  titre  d'encourage- 
ment pour  tons  les  citoyens;  les  nations,  en  créant  cet  usage,  ont  eu 
pour  but  le  développement  du  génie  de  l'homme.  Or,  qui  est-ce  qui 
profite  du  génie  de  l'homme?  c'est  la  nation;  c'est  ce  qui  l'immor- 
talise, c'est  son  génie  qui  la  fait  prospérer,  respecter,  honorer.  Que 
la  nation  ôte  à  l'homme  sa  protection,  plus  d'émulation,  plus  d'é- 
nergie, plus  de  progrès.  — Pourquoi .' 

Parce  que  la  propriété  ne  sera  plus  gardée,  elle  ne  sera  plus  respec- 
tée ;  vous  ne  verrez  plus  de  ces  beaux  ouvrages  de  littérature,  parce 
qu'il  sera  permis  à  tous  de  les  dépouiller,  de  les  copier,  de  les  dé- 
composer ;  on  ne  trouvera  plus  d'éditeur  pour  payer  le  talent  des 
auteurs  ;  l'on  ne  trouvera  plus  d'éditeur  d'estampes  qui  veuille 
acheter  un  dessin  ;  on  ne  trouvera  plus  un  modeleur  qui  veuille  se 
donner  la  peine  de  créer  ces  statuettes,  ces  beaux  bronzes  qui  font 
rornement  des  salons;  on  n'aura  plus  de  goût  à  composer  ces  beaux 
dessins  qui  font  la  richesse  des  étoffes  ;  on  ne  fera  plus  de  progrès 
dans  les  chose»  les  pins  essentielles  à  la  prospérité  du  commerce. 


.tbolitisex  los  lirevetK. 

La  vie  de  l'industrie  ressemblerait  à  l'existence  que  l'on  passerait 
dans  un  pays  infesté  de  voleurs  ;  les  habitants  se  priveraient  de  met- 
tre au  jour  leurs  bijoux,  aux  fenêtres  leurs  draperies,  les  jours  de 
fête  leurs  beaux  vêtements,  par  la  crainte  d'attirer  sur  eux  les  regards 
avides  de  ces  brigands  qui  attendraient  le  moment  opportun  pour 
venir  les  piller.  Oui,  je  le  répète,  si  la  France  abolissait  le  droit  de 
la  propriété  du  génie,  ce  serait  jeter  la  perturbation  et  arriver  à  l'a- 
néantissement du  nom  français. 


lia  concurrence  est^elle  nuisible  à  ia  clasme  lal>orieuse,  «t  y 
aurait-ii  pour  elle  avasalaue  à  former  des  ateliers  nalionaux? 


Non,  parce  que  ce  projet  mis  en  exécution  priverait  la  nation 
d'une  quantité  de  contribuables ,  soutiens  de  la  prospérité  de  la 
France,  qui  ont  aussi  des  familles  à  élever.  Je  soutiens  la  concurrence 
nécessaire,  indispensable.  —  Un  fait  bien  clair  :  questionnez  les 
voyageurs,  s  ils  sont  descendus  chez  un  maître  d'hôtel  seul  dans  son 
endroit,  comment  ils  ont  été  reçus  ;  de  la  manière  la  plus  brutale. — 
A  peine  daigne-t-on  nous  donner  ce  que  nous  payons  très-cher,  vous 
diront-ils.  Si ,  au  contraire,  ils  sont  descendus  dans  une  autre  loca- 
lité où  il  y  avait  à  choisir,  les  voyageurs  ont  été  accablés  de  préve- 
nances, et  les  prix  fort  doux.  Aujourd'hui,  pour  tout  il  en  est  de  môme. 
Jugez-en  par  les  candidats  :  comme  ils  flattent  les  électeurs!  mais, 
après  leur  nomination,  de  quelle  manière  les  traitent-ils  ?  Je  soutiens 
que  dès  que  la  concurrence  disparaîtra,  le  despotisme  régnera. 

Je  dis  donc  aux  personnes  qui  prétendent  faire  le  bonheur  des 
ouvriers  en  les  réunissant  par  profession  en  autant  d'ateliers  natio- 
naux, afin,  disent-ils,  d'éteindre  à  jamais  la  concurrence,  qu'elles 
s'abusent  et  abusent  ces  braves  et  honnêtes  gens;  car  rhomme, 
sans  la  concurrence  ,  ne  connaîtrait  pas  la  joie  si,  à  côté ,  il  n  avait 
la  peine  ;  le  beau  temps,  s'il  n'avait  la  pluie;  ne  distinguerait  pas  la 
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vertu  s'il  n'y  avait  le  vice.  Comment  pourrait-il  juger  de  la  supério- 
rité d'une  peinture,  si,  à  côté,  il  n'y  en  avait  pas  d'inférieures?  Com- 
ment distinguerait-on  le  courage,  s'il  n'y  avait  pas  la  lâcheté?  Com- 
ment trouverait-on  une  figure  jolie,  si  elles  se  ressemblaient  toutes? 
Comment  apprécierait-on  la  beauté  du  printemps,  si  l'on  n'avait  pas 
riiiver?  Comment  jugerait-on  des  qualités  des  fruits,  si  l'on  n'en 
avait  pas  le  choix?  Quelle  serait  l'harmonie  des  couleurs,  si  elles 
étaient  toutes  de  même  nuance?  Ce  serait  déroger  à  la  volonté  du 
Créateur  que  de  vouloir  déranger  cet  ordre  de  choses.  Ce  n'est  qu'une 
poignée  d'ambitieux,  d'égoïstes,  qui  tâchent  par  de  beaux  discours 
de  détourner  l'honnête  ouvrier  du  vrai  point  moral.  Les  personnes 
bien  sensées  le  verront,  et  conviendront  que  les  ateliers  nationaux 
ne  peuvent  détruire  la  concurrence;  car  le  premier  acte  de  leur 
création  est  de  nuire  à  tous  les  fabricants,  en  retirant  tous  les  ou- 
vriers de  chez  eux,  puis  en  voulant  abolir  la  propriété  du  génie,  parce 
qu'ils  reconnaissent  que  le  génie  tient  lieu  de  fortune  à  l'homme. 

Voici  comme  je  comprends  constituer  le  travail  fraternellement, 
alin  qu'il  soit  favorable  pour  tous  sans  porter  atteinte  à  aucune 
liberté. 

Nous  tous,  citoyens,  nous  formons  la  France;  la  terre  qui  nous 
nourrit  nous  récompense  avec  usure  de  notre  ardeur  à  la  cultiver; 
tout  est  extraordinaire,  tout  est  immense  dans  les  combinaisons  du 
Créateur.  Ne  qualifiez  donc  plus  d'aumône  le  pain  donné  à  vos 
frères  :  vous  partagez  avec  eux  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ;  ils  les 
ont  achetés  par  de  pénibles  efforts.  Il  est  donc  humiliant  de  donner 
le  nom  de  charité  à  un  devoir  sacré;  car  Dieu  a  dit  au  riche  :  Je  te 
fais  dépositaire  de  ces  richesses,  afin  que  tu  en  fasses  part  à  ton  frère 
pauvre;  et  au  pauvre:  La  noblesse  de  tes  sentiments  doit  te  tenir 
lieu  de  richesse.  Tonintelligencete  donnera  la  faculté  de  créer  des  pro- 
diges qui  seront  l'admiration  des  hommes;  tu  sauras  faire  sortir  delà 
terre  le  pain  des  populations;  tu  bâtiras  des  villes  pour  loger  les  gé- 
nérations, de  tes  mains  sortiront  les  sources  du  bien-être  de  la  vie,  le 
nécessaire  et  le  superflu.  —  De  tes  mains  sortiront  encore  ces  ma- 
chines meurtrières  qui  détruisent  les  empires.  —  Tes  mains  noircies 
feront  encore  éclore  les  mille  objets  de  luxe  dont  ton  frère  ne  peut 
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se  passer  :  par  là  il  te  fait  part  de  aa  richesse,  mais  il  ne  te  fait  point 
l'aumône;  car  il  est  dans  le  cœur  du  vrai  républicain  une  joie  sincère 
d'être  utile  à  ses  semblables  :  c'est  pour  lui  un  devoir  et  non  une 
vertu.  —  Arrière  donc  tous  ces  mauvais  citoyens  qui  se  vantent 
d'être  philanthropes;  arrière  donc  tous  ces  égoïstes  qui  empruntent 
ce  masque  ;  arrière  donc  tous  ces  hypocrites  qui  tendent  la  main 
pour  répartir  les  aumônes  ;  arrière  donc  tous  ces  mendiants  qui 
quêtent  pour  fonder  des  hospices,  des  maisons  de  secours,  abus 
de  la  société  ! 

Aujourd'hui  on  ne  doit  plus  en  appeler  au  cœur  de  chacun  ;  c'est 
un  devoir,  c'est  un  impôt  pour  chaque  citoyen  de  se  préserver  mu- 
tuellement de  la  misère.  Notre  devise  est  de  faire  à  autrui  ce  que  nous 
voudrions  qu'il  nous  fît. 

Hommes  pleins  de  vanité,  élevés  aux  places  les  plus  éminentes  de 
la  société^  ne  seriez-vous  pas  humiliés  si ,  par  un  revers  inattendu  , 
vous  étiez  réduits  à  tendre  la  main  pour  avoir  du  pain  ,  un  peu  de 
bois  pour  vous  chauffer?  Encore,  pour  obtenir  ce  bienfait  de  la  phi- 
lanthropie, il  faudrait  rester  dans  une  rue  exposé  au  regard  de  tous  les 
passants.  Répondez  ;  que  feriez-vous?  Je  vous  entends  me  dire  :  La 
mort  serait  préférable.  Eh  bien,  si  vous  aviez  des  enfants,  que  devien- 
draient-ils s'i's  étaient  privés  de  leur  père;  si  vos  épouses,  ainsi 
délaissées,  étaient  obligées  d'aller  travailler  dans  les  ateliers  pour  un 
salaire  de  quinze  sous  par  jour?  Suffirait-il  pour  leur  donner  l'exis- 
tence? Non,  ce  ne  serait  qu'à  force  de  supplications  et  de  prières 
qu'elles  obtiendraient  de  ces  philanthropes  un  fort  petit  secours  ;  en- 
core il  faudrait  que  leur  tendresse  pour  leurs  enfants  remportât  sur 
l'amour-propre  ;  car,  comme  les  autres,  elles  attendraient  leur  tour, 
et  cependant,  dans  votre  précédent  emploi,  vous  avez  peut-être  rendu 
d'éminents  services  à  la  patrie. 

Eh  bien  !  riches,  persuadez-vous  bien  que  l'ouvrier  est  le  soutien 
et  la  prospérité  de  la  France  ;  que  sans  lui  votre  existence  serait  bien 
monotone;  que  le  moindre  de  vos  caprices  est  satisfait  par  sa  vigi- 
lance; que  l'argent  que  vous  possédez  ne  vous  serait  d'aucun  se- 
cours, si  l'ouvrier  n'était  animé  du  sentiment  d'une  gloire  toute 
nationale. 
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Vous  le  voyez  tous  les  jours  travailler  avec  ardeur  à  composer ,  à 
inventer  des  choses  nouvelles;  et  toujours  ces  produits  vous  sont 
offerts;  il  néglige  ses  enfants  pour  vous  être  agréable.  — Eh  bien, 
voilà  le  moment  venu  pour  que  désormais  vous  ne  lui  fassiez  plus  la 
charité  ;  cela  répugnerait  à  son  noble  cœur  républicain.  C'est  un  im- 
pôt juste  qu'il  faut  répartir  sur  la  classe  ouvrière  laborieuse. — Com- 
mençons par  son  plus  bas  âge,  et  voyons  de  quelle  manière  il  sera 
le  plus  convenable  de  lui  venir  en  aide. 

Des  établissements  auxquels  on  donne  le  nom  de  crèches  seront 
institués  dans  chaque  quartier;  ils  seront  multipliés  selon  le  nombre 
de  la  population  ;  dans  chacun  de  ces  établissements  il  y  aura  une 
buanderie  pour  blanchir  le  linge  ;  des  fourneaux  seront  combinés 
pour  que  chaque  petit  enfant  puisse  prendre  la  nourriture  que  sa  force 
lui  permettra. 

Un  médecin  sera  alloué  à  chacun  de  ces  établissements.  —  Le  ser- 
vice de  ces  maisons  pourra  être  fait  par  des  femmes  dont  le  cœur 
sera  assez  national  pour  ne  réclamer  que  peu  d'honoraires;  elles  y 
seront  logées,  nourries ,  chauffées.  Il  n'y  aura  pas  besoin  pour  être 
admis  à  ces  nobles  et  respectables  fonctions  d'appartenir  à  telle 
ou  telle  congrégation  ;  il  y  aurait  méprise  de  la  société  républicaine 
de  croire  qu'il  n'y  a  que  ces  personnes  qui  aient  le  cœur  géné- 
reux. 

Il  y  a  aujourd'hui  égalité  pour  tous;  il  serait  injuste  de  donner 
des  préférences.  —  Dans  ces  établissements  seront  admis ,  blanchis 
et  nourris  gratuitement,  les  enfants  des  ouvriers  obligés  de  s'absen- 
ter de  leur  domicile  pour  aller  dans  leurs  ateliers.  Seront  encore  ad- 
mis gratuitement  les  enfants  d'ouvriers  travaillant  seuls  dans  leurs 
chambres. — Ne  seront  pas  admis  gratuitement  les  enfants  de  ceux 
qui  occuperont  des  ouvriers  ou  ouvrières  ;  le  tarif  sera  fixé  par  le 
conseil  municipal. 

Ces  enfants  seront  reçus  le  matin  à  six  heures  et  ne  seront  rendus 
que  le  soir  au  sortir  des  travaux.  —  Ces  enfants  auront  tous  les  agré- 
ments qu'exige  leur  âge;  il  y  aura  des  cours  ou  jardins  afin  qu'ils 
puissent  respirer  librement  et  prendre  l'exercice  nécessaire;  il  y  aura 
des  livres  élémentaires  à  la  portée  de  leur  intelligence.  —  Us  ne  se- 


OUBLIETTES     DU     LOUVRE 


Polilic[iie  de  Callieniie  de  Medicis 


-   4Q 


ront  exclus  de  ces  maisons  que  lorsque  leurs  forces  leur  permettront 
de  suivre  d'autres  classes. 


Do  In  rrt^ation  de»  clas^se». 


L'instruction  est  pour  le  maintien  de  l'ordre  ce  qu'est  le  pain  pour 
la  vie.  Il  sera  formé  dans  chaque  quartier,  et  multiplié  selon  la  po- 
pulation, des  écoles  où  l'on  apprendra  à  chaque  élève  ce  qu'il  est, 
ce  qu'il  se  doit,  ce  qu'il  doit  à  la  société  ;  enfin  ,  on  le  préparera  à 
accomplir  noblement,  en  bon  citoyen  ,  la  tâche  que  lui  tracera  la  na- 
ture. —  Les  professeurs  n'auront  plus  le  droit  de  se  qualifier  de  phi- 
lanthropes, ni  besoin  d'implorer  la  charité  publique  pour  propager 
leurs  enseignements  gratuits  ;  c'est  la  Patrie,  notre  mère  à  tous,  qui 
prendra  ce  soin. 

Par  elle  seront  placés  des  hommes  dont  l'intelligence  et  la  mora- 
lité seront  reconnues  ;  les  enfants  ne  travailleront  plus  sur  de  faux 
principes;  ils  connaîtront  purement  le  droit  de  l'homme;  ainsi  vien- 
dra le  respect  des  lois;  ils  seront  convaincus  que  le  travail  n'est  pas 
un  esclavage,  mais  bien  un  devoir  sacré,  un  hommage  à  la  patrie! 

Seront  reçus,  nourris  et  instruits  gratuitement  tous  les  enfants  des 
ouvriers  et  ouvrières  obligés  de  s'absenter  pour  les  travaux  d'ate- 
liers, ainsi  que  les  enfants  des  ouvriers  travaillant  chez  eux.  —  Les 
écoles  seront  ouvertes  cà  six  heures  du  matin  et  ne  fermeront  que  le 
soir  à  six  heures.  On  acceptera  dans  ces  établissements,  moyennant 
une  prime  fixée  par  le  conseil  municipal,  les  enfants  des  fabricants 
ou  marchands  qui  ne  présenteront  pas  assez  d'aisance  pour  les 
placer  dans  les  collèges.  Il  ne  sera  pas  loisible  aux  parents  qui  au- 
ront placé  gratuitement  leurs  enfants,  de  les  retirer  de  ces  écoles 
avant  l'âge  de  douze  ans.  La  France  ne  veut  plus  que  l'on  abuse  de  sa 
génération  ;  elle  préparera  des  âmes  fortement  trempées  et  pénétrées 
de  bons  principes ,  des  corps  robustes,  capables  de  soutenir  avec 
énergie  la  gloire  du  nom  français;  car  si  nous  réussissons  à  fonder 
ces  institutions,  il  ne  sera  plus  possible  à  ces  cupides  fabricants  d'en- 
gloutir dans  leurs  ateliers  la  cinquième  partie  de  la  jeunesse  de 
France,  au  préjudice  de  ces  loyaux  et  braves  ouvriers. 
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Ce  que  je  propose  peut  être  accepté  et  mis  à  exécution ,  sans  que 
pour  cela  l'Etat  en  soit  obéré.  Il  n'est  pas  un  père  aisé  qui,  ayant  des 
enfants,  ne  leur  donne  de  l'instruction  ;  il  n'y  a  pas  un  professeur 
qui  n'inculque  dans  le  cœur  de  son  jeune  élève  l'amour  de  son 
prochain,  et  je  suis  bien  persuadé  qu'il  n'est  pas  un  élève  riche  qui 
ne  voulût  partager  son  pain  avec  le  pauvre  ;  nous  en  avons  des  mil- 
liers de  preuves  d'hommes  ou  femmes.  Aujourd'hui  que  tous  les 
hommes  sont  égaux  de  cœur,  ce  n'est  qu'une  part  qu'il  lui  donne 
dans  son  aisance,  et  non,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  une  aumône. 
La  France  veut  que  tout  lui  vienne  en  aide.  Vous  êtes  tous  frères, 
leur  crie-t-elle.  Vous  vous  devez  secours  mutuels.  Vous,  pères  et 
mères  riches,  vous  donnez  de  l'instruction  à  vos  enfants;  un  jour 
viendra  que  ces  deux  classes  se  trouveront  à  des  emplois  différents, 
toujours  ne  pouvant  se  passer  l'une  de  l'autre;  ayant  été  élevée  avec 
les  mêmes  principes,  elles  s'aimeront  et  se  respecteront. 


Impôt  à.  prélever  pour  «ubvenii-  aux  besoins  et  «i  rinstruction 
de  l'eufance  onvrii^re. 

Le  riche  auquel  sa  fortune  permettrait  d'instruire  chez  lui  ses 
enfants  serait  imposé,  par  chaque  élève  et  par  mois,  de  cinq  francs  ; 
ceux  qui  dans  les  collèges  font  enseigner  à  leurs  enfants,  en  plus  des 
sciences  ordinaires,  les  talents  d'agréments,  par  mois,  chaque  élève, 
trois  francs.  —  Le  i-iche  qui  fait  suivre  à  ses  enfants  les  cours  dans 
les  collèges,  chaque  mois,  par  élève,  deux  francs.  Les  élèves  placés 
dans  les  écoles  payantes ,  par  mois,  un  franc.  —  Il  est  en  France  les 
4/5  de  la  population  dont  les  moyens  permettent  de  donner  ces  diver- 
ses instructions.  Vous  voyez  que  ce  ne  serait  pasi  obérer  chaque 
citoyen  que  de  lui  demander  par  élève  cette  modique  somme  pour 
préserver  ie  cinquième  de  la  population  de  ces  gouffres  impurs,  où 
l'enfant  trop  jeune  se  trouve  plongé  par  la  détresse  de  ses  parents  et 
attiré  par  l'avarice  des  fabricants. 

Le  produit  de  cet  impôt  serait  versé  dans  chaque  mairie  pour  sub- 
venir aux  frais  des  établissements  dont  je  viens  de  parler. 

Il  serait  formé  des  ateliers  préparatoires  dans  les  villes  manufac- 
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turières ,  où  la  jeunesse  puisse  se  former  à  toutes  sortes  de  profes- 
sions ;  il  y  aurait  aussi  dans  chaque  département  des  écoles  agri- 
coles, et  chaque  citoyen  destiné  à  la  culture  serait  tenu  d'en  suivre 
le  cours  pendant  deux  ans. 

Tous  les  ans  ,  des  primes  seraient  données  aux  élèves  supérieurs 
de  chaque  profession. 

Pendant  la  durée  de  ces  instructions,  l'enfant  de  l'ouvrier  ou  du 
pauvre  lahoureur  serait  nourri,  logé  et  entretenu  gratuitement. 
Tous  les  élèves  qui  n'appartiendraient  pas  à  ces  deux  classes  paye- 
raient, d'après  un  tarif  fixé  par  les  communes.  Les  travaux  que  pour- 
raient exécuter  ces  divers  établissements,  ayant  pour  but  d'instruire 
la  jeunesse  et  de  la  préparer  à  être  utile  à  la  société  ,  ne  pourraient 
entrer  nullement  en  concurrence  avec  les  ateliers  civils.  Ces  tra- 
vaux exécutés  ne  seraient  que  pour  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  pour 
les  hospices ,  les  besoins  des  administrations  de  l'État  ou  les  besoins 
des  écoles  primaires  et  des  crèches.  Ainsi,  les  jeunes  demoiselles  , 
dans  ces  sortes  d'établissements,  pourront  s'instruire  de  tout  ce  qui 
les  concerne,  sans  craindre  désormais  la  concurrence  des  commu- 
nautés religieuses,  qui,  aujourd'hui,  accaparent  toute  la  main-d'œu- 
vre, sous  le  prétexte  d'être  utiles  à  la  jeunesse.  Nous  savons  tout  ce 
qui  résulte  de  cette  mesure.  Elle  engendre  la  corruption,  parce  que 
le  prix  du  travail  est  insuffisant  pour  exister. 

Les  jeunes  garçons  pourront,  dans  tous  les  ateliers,  se  présenter 
et  confectionner  avec  art  tous  les  travaux  qui  leur  seront  confiés. 
Ces  écoles  pourront  subvenir  à  leurs  frais  par  la  production  de  leur 
main-d'œuvre,  et  même  produire  à  l'État  de  l'économie. 

Les  règlements  de  ces  écoles  seront  dressés  par  le  conseil  muni- 
cipal de  chaque  commune. 

Désormais,  nulle  profession  ne  pourrra  exclure  l'homme  des 
chances  de  la  conscription ,  pas  môme  les  jeunes  gens  qui  se  pré- 
parent à  l'état  ecclésiastique;  nous  en  avons  vu  l'abus.  Beaucoup 
de  ces  jeunes  gens  se  sont  soustraits  à  cette  loi  par  subterfuge  et  ne  se 
sont  jamais  faits  prêtres. 

Dans  tous  les  collèges  et  pensions,  les  maîtres  de  ces  établisse- 
ments seront  tenus  d'avoir  un  professeur  de  théorie  militaire  ;   cela 
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entrera  essentiellement  dans  l'instruction  primaire  :  un  professeur 
pour  expliquer  la  loi  et  le  droit  de  l'homme. 

Quant  au  clerij;é  catholique,  ainsi  que  tous  les  ministres  de  tous  les 
cultes,  le  nombre  en  sera  fixé  par  les  conseils  des  municipalités,  selon 
l'importance  des  localités.  Ces  ministres  étant  de  la  dépendance  de 
l'État,  seront  rétribués  par  lui.  Leur  traitement  sera  réparti  selon  le 
grade  qu'ils  occuperont.  A  l'aiie  de  cinquante  ans,  ils  seront  retraités, 
subventionnés  par  l'État.  L'Église  ne  sera  plus  désormais  qu'une  pour 
tous  ;   les  mêmes  offices  pour  le  riche  comme  pour  le  pauvre  ;  tou- 
jours le  pauvre  sera  accompagné  à  sa  dernière  demeure  par  le  minis- 
tre de  son  culte.  Un  tarif  établi  fixera  le  prix  pour  les  diverses  classes 
de  la  société  et  selon  l'importance  de  patente,  sans  qu'il  soit  pour  cela 
loisible  de  décorer  l'autel  de  Dieu  plus  pour  l'un  que  pour  l'autre.  Il 
n'y  aura  pas  de  distinction  dans  la  décoration  de  la  voiture  funèbre; 
la  différence  n'existera  que  dans  la  quantité  de  chevaux  attelés  au 
char,  et  par  la  quantité  de  voitures  de  deuil.  Un  modèle  élégant  con- 
vient mieux  pour  cette  dernière  cérémonie.  L'ouvrier  qui  a  passé  sa 
vie  entière  à  travailler,  afin  d'élever  sa  famille,   encore  n'y  est-il 
parvenu  qu'à  force  de  privations ,  faut-il  donc,  parce  qu'il  n'est  pas 
favorisé  de  la  fortune,  qu'il  soit  privé  de  tout?  Non,  le  char  sera  le 
même  pour  tous.  — Seront  conduits  gratuitement  du  domicile  à  l'é- 
glise, et  de  l'église  au  cimetière,  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  dans 
des  ateliers  ou  ont  travaillé  seuls  chez  eux.  —  On  rendra  les  mêmes 
honneurs  aux    dépouilles  mortelles  de   leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants.  — Le  produit  des  quêtes  faites  dans  les  églises  sera  versé  à 
la  mairie  dans  une  caisse  spéciale,  et  tous  les  mois,  le  produit  sera 
réparti  en  égales  portions  pour  tous  les  besoins  des  paroisses  du  dio- 
cèse, parce  qu'il  ne  faut  pas  que  des  quartiers  regorgent  de  richesses 
et  {[ue  les  autres  soient  privés  du  nécessaire.  Il  est  bien  certain  que 
laumûne  donnée  au  clergé  n'est  pas  applicable  aux  pierres  qui  for- 
ment ["édifice,  mais  bien  à  tous  les  chrétiens  nécessiteux. 

ne  l'organittittion  cleM  diverseK  profettsionH. 

La  mairie  a  toujours  tenu  scrupuleusement  des  registres  où  sont 
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inscrits  les  noms  des  nouveau-nés  ,  les  noms  des  recrues  ,  les  actes 
de  mariages  et  décès.  Il  serait  donc  de  son  ressort  de  tenir  un  regis- 
tre essentiel  à  la  distribution  du  travail  pour  tous  les  citoyens,  et 
aussi  une  comptabilité  pour  la  caisse  centrale  du  précieux  dépôt  de 
leurs  économies.  Un  bureau  spécial  pour  toutes  les  professions  sera 
ouvert;  des  registres  seront  consacrés  pour  tous  les  arts  ou  métiers  ; 
tous  les  ouvriers  seront  tenus  de  s'y  faire  inscrire  et  de  présenter 
leurs  actes  de  naissance.  A  chacun  il  sera  délivré  un  permis  de  travail 
sur  un  livret  timbré  de  la  mairie.  Il  sera  défendu  à  tous  les  chefs 
d'atelier  d'occuper  un  ouvrier  qui  ne  sera  pas  muni  de  ce  livret;  par 
ce  moyen,  il  sera  facile  d'exclure  les  travailleurs  étrangers,  si  toute- 
fois cela  est  nécessaire.  Les  ouvriers  sans  travaux  se  présenteront  à 
ce  bureau,  où  ils  donneront  le  lieu  de  leur  domicile  ;  il  leur  sera  re- 
mis un  numéro  d'ordre,  afm  qu'on  puisse  les  prévenir  quand  leur 
tour  sera  venu  de  se  présenter  dans  les  ateliers  de  leur  profession. 
—  Ces  placements  se  feront  sans  aucun  déboursé  de  la  part  de  l'ou- 
vrier ;  mais  le  maître  sera  tenu  de  payer  25  centimes  pour  frais  de 
bureau.  Lorsque  l'ouvrier  sera  remercié  par  son  patron  ,  le  patron 
devra  indiquer  sur  le  livret  le  motif  de  son  renvoi ,  si  c'est  faute 
de  travail ,  incapacité  ou  inconduite.  L'ouvrier  sera  tenu  de  se 
présenter  de  suite  au  bureau  de  la  mairie  pour  y  reprendre  un  nou- 
veau numéro  d'ordre.  Chaque  ouvrier,  de  telle  profession  qu'il  soit, 
dès  qu'il  sera  occupé,  sera  tenu,  chaque  mois,  de  déposer  au  trésor 
de  la  mairie  la  somme  d'un  franc;  les  femmes  ne  verseront  que  cin- 
quante centimes. 

Des  ouTriors  et  ouvrières)  sans  travail. 

Un  ouvrier  seul  recevra  1  franc  par  jour.  —  S'il  a  sa  femme  ne 
travaillant  pas,  75  centimes  de  plus;  s'il  a  des  enfants,  il  recevra 
par  enfant  25  centimes,  parce  que  les  enfants  seront  nourris  et 
instruits  par  l'Etat.  Si  cet  ouvrier  est  malade,  il  recevra,  s'il  lui 
plaît ,  chez  lui  tous  les  secours  que  peut  procurer  l'humanité. 
Plusieurs  médecins  seront  rétribués  pour  le  visiter;  les  médi- 
caments ,  quels  qu'ils  soient ,  lui  seront  donnés  gratuitement.  — 
Si  un  ouvrier  est  sans  emploi  pour  cause  de  récidive  de  mauvaise 


—  54  — 

conduite,  il  ne  recevra  que  50  centimes  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'il 
prouve,  par  sa  conduite,  de  meilleures  dispositions.  La  France  ne 
veut  pas  de  paresseux. 

Tous  les  commis,  employés  de  bureaux,  d'administration  ou  autres, 
chefs  cuisiniers,  cuisinières,  domestiques,  hommes  ou  femmes,  gar- 
çons de  restaurant,  garçons  de  café  peuvent  concourir  à  la  retraite 
et  au  soulagement,  moyennant  la  somme  de  3  francs  par  mois,  ver- 
sés régulièrement  à  la  caisse  centrale  de  la  mairie  de  leur  arrondis- 
sement, desquels  ils  auront  un  reçu  avec  numéro  d'ordre  et  timbre 
de  mairie.  — Tous  les  ans,  dans  chaque  département,  au  15  mai,  il 
sera  présenté  comme  hommage  aux  riches  un  chef-d'œuvre,  produit 
de  chaque  profession.  Tous  ces  chefs-d'œuvre  seront  exécutés  par  les 
ouvriers  les  plus  habiles;  ceux  qui  ne  pourraient  contribuer  de  la 
main-d'œuvre,  essayeront,  par  une  collecte,  à  aider  leurs  frères 
dans  les  objets  à  construire. 

Tous  les  corps  de  métiers  nécessaires  aux  bâtiments,  se  réunis- 
sant, peuvent  construire  une  petite  maison  de  plaisance  à  peu  de 
frais,  par  leur  nombre  multiplié  :  à  peine  mellraient-ils  50  centimes 
chacun;  —  les  artistes,  des  tableaux  ;  —  les  auteurs,  des  ouvrages; 
—  les  bijoutiers,  des  bijoux;  —  les  mécaniciens,  des  machines;  — 
les  carrossiers,  des  voitures  ;  — les  graveurs,  des  estampes;  —  les 
ébénistes,  des  uîcubles;  — les  laboureurs,  des  productions  extraor- 
dinaires;—  les  fermiers,  de  superbes  chevaux;  —  enfin,  chacun, 
selon  sa  profession,  pourrait  présenter  son  chef-d'œuvre. 

Toutes  ces  productions  seraient  mises  en  une  seule  loterie  ;  le 
billet,  fixé  à  1  fr.  50  centimes,  serait  envoyé  àtous  les  contribuables, 
libres  de  l'accepter  ou  de  le  refuser.  Le  nombre  des  billets,  à  partir 
du  n"  1 ,  ne  s'arrêterait  que  lorsque  personne  ne  voudrait  plus  en  ac- 
cepter. —  Le  nombre  n'en  serait  pas  fixé  ;  il  en  serait  créé  toujours, 
suivant  les  demandes.  —  L'ouverture  de  la  prise  des  billets  ne  com- 
mencerait que  lorsque  tous  les  objets  sei'rdent  entièrement  confec- 
tionnés et  exposés  à  la  vue  du  public.  La  clôture  de  la  ])rise  des 
billets  ne  se  ferait  qu'à  minuit,  !a  veille  du  tirage. — Il  est  bien 
certain  que  par  la  quantité  des  professions,  les  lois  seraient  assez 
multipliés  pour  qu'il  y  eût  un  grand  nombre  de  numéros  gagnants. 
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Les  objets  seront  numérotés  par  ordre;  l'objet  qui  aura  le  plus  de 
valeur  appartiendra  au  premier  numéro  sortant,  et  aura  le  n"  1  ;  le 
deuxième  numéro  sortant  aura  l'objet  portant  le  n"  2;  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  que  les  numéros  sortants  soient  égaux  au  nombre  des 
objets  mis  en  loterie. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  toutes  les  professions,  les  ateliers  du 
gouvernement  doivent  concourir  :  ainsi,  l'atelier  des  monnaies  met- 
trait un  lot  de  pièces  d'or  et  d'argent  ; 

Que  le  ministre  de  la  justice  mettrait  en  plusieurs  lots  la  grâce  de 
quelques  prisonniers;  —  que  le  ministre  de  la  guerre  mettrait  en 
plusieurs  lots  l'admission  à  des  grades  pour  l'armée,  avec  la  faculté 
d'instruire  gratuitement  ceux  qui  en  seraient  jugés  dignes.  —  Le 
ministre  de  l'instruction  publique  en  ferait  autant  pour  l'admission 
dans  les  collèges  de  quelques  élèves  gratuits.  —  Le  ministre  de  la 
marine  emploierait  pour  des  matelots  le  même  procédé.  —  Les  re- 
présentants du  peuple  produiraient  plusieurs  actes  par  lesquels  ils 
s'engageraient  à  doter  d'une  somme  honnête  les  jeunes  garçons  et 
les  jeunes  filles  appartenant  à  la  classe  ouvrière;  seulement,  ces  actes 
formeraient  autant  de  lots  que  de  mariages;  les  personnes  aux- 
quelles tomberaient  ces  lots  auraient  le  plaisir,  si  ce  sont  des  per- 
sonnes riches ,  de  chercher  parmi  les  ouvriers  et  les  ouvrières  les 
plus  laborieux  et  les  plus  respectables  pour  leur  transmettre  en  signe 
de  reconnaissance  ce  précieux  gage  de  la  patrie,  honneur  de  la  Ré- 
publique française. 

Je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas  un  des  contribuables  français  qui 
n'accepte  un  billet  avec  enthousiasme;  il  n'est  pas  de  jeunes  demoi- 
selles qui  ne  voulussent  secourir  un  prisonnier;  déjeunes  dames  qui 
ne  voulussent  rendre  un  couple  heureux;,  de  jeunes  garçons  en 
France  qui  ne  voulussent  répondre  à  l'honnêteté  de  l'ouvrier  labo- 
rieux. Cette  fête  serait  appelée  fête  des  riches  .  —  Le  jour  de  cette 
loterie  serait  la  vraie  fêle  patriotique;  elle  serait  celle  du  pauvre 
au  riche  et  du  riche  au  pauvre.  —  Pour  Paris,  ce  serait  dans  un 
enclos  aux  Champs-Elysées  que  cette  loterie  serait  tirée ,  moitié 
par  des  enfants  des  ouvriers,  moitié  par  les  enfants  des  familles 
les  plus  élevées  par  leur  fortune.  Après  la  répartition  des  lots. 
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les  bals,  les  concerts  retentiraient  de  toute  part;  le  soir,  illumination 
et  feux  d'artifice,  au  cri  de  vivent  les  riches  et  vive  l'ouvrier!  —  L'ar- 
gent que  produirait  en  France  celte  loterie  et  l'impôt  obligatoire  des 
ouvriers  travaillant,  ainsi  que  des  employés  ,  avec  le  concours  des 
élèves,  s'élèverait  par  année  à  près  de  200  millions  de  francs. 

Il  serait  donc  bien  facile  ,  par  ce  système  ,  de  préserver  l'ouvrier 
de  tous  les  malheurs  qui  l'accablent  journellement;  de  fonder  de 
petites  villas  où  il  pourrait  passer  agréablement  sa  vieillesse  sans  se 
séparer  de  ses  affections.  Non-seulement  ils  se  secourraient,  mais 
encore  ils  deviendraient  les  protecteurs  de  la  société. 

Si  un  fabricant  est  obligé  de  suspendre  ses  travaux  par  suite  d'une 
faillite  causée  par  des  malheurs,  des  maladies,  ses  ouvriers  s'em- 
presseraient de  lui  avancer  les  sommes  nécessaires  pour  rouvrir  ses 
ateliers;  si  c'est  un  laboureur  qui  est  ravagé  par  la  grêle,  l'inonda- 
tion, l'incendie,  ils  lui  prêteront  les  fonds  suffisants  pour  rétablir  sa 
propriété.  Si  le  petit  commerce  ne  peut  placer  son  papier,  le  comp- 
toir des  ouvriers  le  lui  escomptera.  Lf;s  ouvriers,  par  leur  sage  pré- 
voyance, se  créeraient  en  dehors  de  leur  travail  des  ressources  qui 
aujourd'hui  font  les  fortunes  d'un  millier  d'intrigants  qui  se  jouent 
d'eux,  qui  les  abusent,  qui  les  méprisent. 

Rallions-nous  donc,  chers  ouvriers!  ne  formons  qu'une  phalange; 
désormais  plus  de  division  entre  les  professions.  Le  compagnonnage 
devient  souvent  un  sujet  de  querelles  entre  corps  de  métier;  aujour- 
d'hui que  tout  cela  disparaisse.  Nous  sommes  tous  des  Français, 
nous  devons  vivre  en  frères,  les  uns  pour  les  autres.  La  liberté  pour 
tous ,  mais  une  liberté  sainte.  Plus  de  ces  ateliers  qui  peuvent  nuire 
au  contribuable  ;  la  France  a  besoin  de  leur  concours;  ce  sont  des 
milliers  de  fabricants  qu'il  faut  soutenir;  ils  seront  toujours  la  ga- 
rantie de  la  liberté  industrielle  et  les  soutiens  de  la  fortune  de  la 
classe  ouvrière. 

J'ai  omis  d'expliquer  de  quelle  manière  la  Société  de  la  fraternité 
des  ouvriers  entendait  l'alliance  de  tous  les  peuples;  elledevait  rendre 
à  toutes  les  familles  laborieuses  et  industrielles  la  constitution  solide, 
durable,  de  l'intérêt  ([ue  les  gouverin^-iients  vrais  républicains  ont  a 
îa  proléger. 
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La  richesse  que  doit  attendre  cette  société  n'est  que  dans  sa  mu- 
tualité, après  avoir  réparti  les  bienfaits  dans  toutes  les  classes  néces- 
siteuses. Ce  trésor,  par  ses  loteries  et  ses  contributions,  servirait  à 
venir  en  aide  aux  fabricants  malheureux,  aux  fermiers  affligés;  ils 
escompteraient  les  valeurs  de  tout  le  petit  commerce;  ils  assureraient 
contre  l'incendie,  contre  l'inondation,  et  une  foule  de  combinaisons 
qui  ne  manqueraient  pas  d'être  productives  à  la  société. — Il  y  aurait 
de  ce  moment  sécurité  parfaite  ;  les  riches  seront  heureux  ;  ils  ne 
rencontreront  plus  de  perturbateurs;  on  ne  verra  plus  de  paresseux, 
de  mendiants  hypocrites  ;  le  riche  ne  fera  plus  l'aumône,  et  l'ouvrier 
sera  fier  d'appartenir  à  sa  classe.  11  pourra,  tout  en  soulageant  les 
autres ,  se  donner  mille  choses  qui  lui  seront  agréables  et  feront 
aller  le  commerce;  car  il  n'aura  plus  la  charge  de  sa  famille,  ni 
pour  ennemis  les  faux  philanthropes  qui  ne  pourront  s'enrichir  des 
dons  des  autres;  des  prêteurs  d'argent  à  usure;  des  négociants  qui 
ne  négligent  rien  pour  abuser  l'ouvrier,  pour  lui  diminuer  son  tra- 
vail; il  n'y  aura  pas  possibilité  de  faire  concurrence  à  louvrier;  il 
n'y  aura  que  le  marchand  qui  pourra,  s'il  lui  plaît ,  jouer  sa  fortune 
sans  attaquer  celle  de  l'ouvrier. 

Nous  pourrons  dans  peu  proclamer  l'existence  de  notre  société. 
Nous  espérons  que  bientôt  notre  arche  d'alliance  fera  le  tour  du 
monde!  Il  ne  sera  plus  possible  de  s'égorger  pour  fraterniser;  la 
fraternité  régnera  partout.  Le  peuple  sera  conduit  par  la  nécessité  de 
bien  faire;  les  ouvriers,  ainsi  forts,  diront  ce  qu'ils  n'ont  jamais  pu 
dire. 

Citoyens,  prenez  garde  par  vos  menaces  de  troubler  le  sommeil 
de  nos  enfants ,  car  ils  seront  terribles  si  vous  les  réveillez  par  la 
peur  ! 

Enstltation  des  Bureaux. 

Dans  chaque  localité,  il  serait  du  ressort  du  maire  de  créer  un 
bureau  spécial  aux  besoins  de  la  classe  ouvrière  ;  il  en  serait  le  chef. 
Il  serait  nommé  dans  chaque  commune  de  son  arrondissement  une 
commission  choisie  parmi  la  classe  ouvrière ,  et  moitié  dans  celle 
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des  marchands  ou  rentiers,  mais  toujours  d'après  le  suffrage  de  la 
classe  ouvrièie  ;  la  commission  aurait  jDour  fonction  de  veiller  à  ce 
que  tous  les  besoins  de  cette  classe  fussent  religieusement  prévus.  Si 
dans  une  des  communes  les  besoins  excédaient  la  recette,  les  commu- 
nes riches  verseraient  dans  celle  du  pauvre.  Les  besoins  satisfaits , 
chaque  commune  verserait  à  son  chef-lieu  le  surplus  de  son  trésor, 
afin  de  pouvoir  créer  une  banque.  Tous  les  trois  mois,  cette  banque 
serait  tenue  de  faire  imprimer  et  publier  un  compte-rendu  des  recettes 
et  dépenses.  Si  les  fonds  de  la  banque  le  permettaient,  on  donnerait 
des  prix  d'encouragement  aux  apprentis  des  deux  sexes  de  chaque 
profession,  et  on  doterait  quelques  jeunes  mariages. 

Remarquez  bien,  citoyens,  que  notre  alliance  est  toute  paternelle 
et  qu'elle  n'attaque  en  aucune  manière  les  intérêts  privés  de  qui  que 
ce  soit  ;  elle  a  pour  principe  d'assurer  pour  jamais  le  bonheur  de  la 
classe  laborieuse  et  industrielle,  sans  blesser  aucune  liberté,  sans 
aucun  partage  de  biens.  Il  n'y  a  personne  parmi  nous  qui  prétende 
se  faire  nommer  chef;  c'est  d'un  accord  général  que  nous  en  avons 
décoré  les  citoyens  maires,  desquels  nous  respectons  les  ordres. 
Pour  la  nomination  des  autres  chefs,  ce  sera  à  l'assemblée  de  chaque 
localité  à  nommer  aux  fonctions  responsables. 

Une  souscription  générale  a  été  proposée  par  des  gardes  natio- 
naux de  Paris,  le  28  juin  1848,  au  milieu  des  plus  épouvantables 
fusillades,  et  elle  aurait  beaucoup  de  succès  si  elle  était  générale. 

Cette  institution  est  très-louable,  puisqu'elle  est  pour  venir  en  aide 
aux  ouvriers  sans  travail,  et  a  pour  but  d'élever  leurs  jeunes  en- 
fants, les  dresser  au  bien,  nfm  de  les  préparer  à  être  de  braves  et 
honnêtes  citoyens. 

En  voici  les  diverses  conditions  : 

Cette  souscription  est  d'un  fi'anc  par  mois  ,  et  peut  se  prolonger 
de  mois  en  mois  selon  la  possibilité  du  souscripteur. 

Un  registre  pour  cet  effet  sera  déposé  dans  chaque  mairie  ,  où  les 
souscripteurs  apposeront  leur  signature  et  leur  demeure.  En  échange 
de  l'offrande,  il  leur  sera  remis  un  reçu  avec  numéro  d'ordre  déta- 
ché de  ce  livre. 

Une  Commission  de  surveillance  pour  la  lég  ilité  des  secours  sera 
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nommée  dans  chaque  arrondissement;  les  membres  qui  la  compo- 
seront seront  choisis  moitié  dans  la  classe  riche  et  moitié  parmi  les 
ouvriers.  Ces  emplois  étant  tous  pour  l'humanité,  ne  recevront  au- 
cune rétribution. 

Les  personnes  secourues  signeront  un  reçu  détaché  d'un  livre  à 
souche  portant  un  numéro  d'ordre  ;  elles  y  déclareront  leur  profes- 
sion et  leur  demeure  ;  ce  reçu  sera  déposé  dans  un  coffre  fermé  par 
trois  serrures,  dont  une  des  clefs  restera  au  maire,  les  autres  à  deux 
des  principaux  membres  de  la  Commission. 

Tous  les  mois,  il  sera  procédé  eu  séance  publique  à  l'ouverture  de 
ce  cofîre. 

Les  bulletins  seront  appelés  et  confrontés  au  livre  des  dépenses  ; 
le  compte-rendu  sera  publié  par  la  voie  des  journaux  ;  enfin  toutes 
mesures  de  contrôle  seront  prises  pour  que  désormais  aucune  fraude 
ne  soit  faite  à  l'avoir  de  l'ouvi-ier. 

Bieaaf.tit  que  «loiî  attendre  l'ouvrier  ele  cette  «souscription. 

i3ans  chaque  arrondissement,  il  sera  créé  un  établissement  où 
l'ouvrier  sans  travail  pourra  prendre  sa  nourriture  gratuitement. 

On  y  recevra  indistinctement  leurs  enfants  en  bas-âge;  ils  pour- 
ront y  être  nourris  et  blanchis  jusqu'à  l'âge  de  six  ans. 

De  cet  âge  jusqu'à  douze  ans,  ils  recevront  l'instruction  selon  leur 
inclination;  ils  auront  toutes  les  semaines  deux  kilos  de  pain  et  un 
kilo  de  viande,  et  seront  toujours  blanchis  et  raccommodés  gratui- 
tement. 

Le  service  de  ces  établissements  se  fera  à  tour  de  rôle  par  les  ou- 
vriers et  ouvrières  sans  travail  ;  ils  seront  aidés  des  élèves  les  plus 
capables. 

Les  jeunes  enfants  placés  en  apprentissage  sous  la  protection  de 
l'administration  ,  seront  appelés .  à  une  époque  de  l'année,  jusqu  à 
Tâge  de  vingt  ans,  à  concourir  comme  par  le  passe  aux  cours  de 
langue  française,  de  dessin,  d'histoire,  de  géographie  et  d'arithmé- 
tique; les  prix  qui  leur  seront  décernés  seront  en  souimes  d'argent 
que  l'on  placeia  sur  le  grand  livre,  afin  de  leur  réserver  une  dot. 
Il  y  aura  aussi  un  prix  également  en  espèces,  et  placé  de  la  même 
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manière,  à  celui  qui  se  sera  le  plus  distingué  par  sa  bonne  con- 
duite. 

Tous  les  soirs,  il  y  aura  classe  gratuite,  une  lecture  instructive  et 
amusante,  pour  que  les  ouvriers  puissent  passer  agréablement  les 
longues  soirées  d'hiver. 

Tous  les  dimanches  il  y  aura  réunion  pour  tous  les  élèves  ;  après 
les  devoirs  consacrés  à  ce  jour,  ils  seront  conduits  en  promenade 
sous  la  surveillance  du  président,  et  tous  leurs  jeux  leur  seront  don- 
nés gratuitement. 

Pour  les  mauvais  temps  d'hiver,  les  soirs  du  dimanche,  les  élèves 
seront  distraits  par  la  musique  et  pièces  de  théâtre  jouées  par  les 
plus  intelligents. 

A  qQaol  Siéra  a^itreiait  roïivrier  «jail  voudra  participer  au  bienfait 
et  y  faire  participer  sa  famille. 

1"11  faut  quil  ait  un  livret;  qu'il  se  fasse  inscrire  au  bureau  de  la 
mairie,  s'il  est  sans  travail  ;  qu'il  échange  ce  livret  contre  une  carte 
dite  numéro  d'appel  ; 

2"  Cette  carte  est  ainsi  nommée,  parce  qu'elle  povte  un  numéro 
d'ordre,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  passe-droit. 

L'ouvrier  le  premier  enregistré  sera  le  premier  appelé ,  sur  la 
demande  que  feront  les  {)atrons  ,  chefs  d'atelier  de  sa  profession  ; 

3°  A  l'appel  qui  lui  sera  fait,  on  lui  remettra  son  livret  en  échange 
delà  carte  qui  lui  accordait  tout  secours  gratuit. 

Mais  aussitôt  qu'il  sera  remercié,  il  devra  se  présenter  à  la  mai- 
rie pour  y  échanger  de  nouveau  son  livret  signé  du  patron  qu'il 
quitte,  et  il  lui  sera  remis  un  nouveau  numéro  d'ordre; 

4"  L'ouvrier  qui  refusera  de  travailler  sans  motif  préalable  sera 
rayé  du  contrôle  de  cette  administration. 

Avantap^e»  que  les  onvriergi  auront  à.  ô^tre  souscripteurs. 

1"  Les  secours  detoute  iialurelui  seront  accordés  gratuitement. 

2"  A  cinquante  ans,  et  plus  tôt,  s'il  a  des  infirmités,  il  sera  reçu 
en  grande  famille  dans  des  établissements  réservés  aux  classes  agri- 
coles. 


M 
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3"  Dans  tous  les  temps,  il  aura  droit  aux  médicaments  gratuits, 
aux  visites  du  médecin,  aux  consultations  de  toute  espèce. 

4°  Enfin,  à  tout  ce  qui  peut  secourir  et  venir  en  aide  aux  nécessi- 
tés premières  de  l'existence. 

Tous  les  ^Ousrri|t4eiirs  seront   les   FoiicEaleiirs  (Se  cette 

Instittifiioii. 


CONCLU  SI  OPs. 

ÉTRANGERS  I  vous  doutez  du  peuple  tVançais,  parce  que  vos 
rois  vous  en  ont  parlé  comme  dun  peuple  inconstant  et  léger  ;  ils 
vous  le  dépeignent  de  manière  k  vous  l'aire  croire  qu'on  ne  peut 
compter  sur  son  appui. 

Peuples,  nos  voisins  et  frères,  c'est  vous  tromper  que  de  vous 
parler  ainsi  de  nous.  Aujourd  hui,  vos  souverains  tremblent  que  la 
vérité  qui  déchire  tous  les  masques  ne  vienne  déchirer  le  leur.  Oh  ! 
si  cela  était,  ils  seraient  oblioés  de  faire  ce  que  le  dernier  roi  des 
Français  vient  de  faire  chez  nous,  et  nous  sommes  convaincus  que 
vous  feriez  comme  le  peuple  français  de  1 830  et  1 848  :  votre  mépris 
les  accompagnerait  dans  leur  fuite,  comme  le  nôtre  a  suivi  le  roi 
parjure.  Point  d'autres  armes  que  le  mépris  pour  qui  ne  vaut  que 
cela! 

Les  rois  traitent  les  Français  de  volages  inconstants,  parce  que  ce 
peuple,  prompt  à  comprendre  ,  est  vif,  courageux,  entreprenant, 
confiant  et  généreux.  Ce  sont  les  seuls  défauts  qui  lui  ont  mérité  de 
la  part  des  souverains  cette  épithète  d'inconstant 

Oh  !  rois ,  ne  confondez  pas  les  hommes  qui  ont  gouverné  la 
France,  avec  le  peuple  français  î  C'est  de  là  que  vient  votre  erreur. 
Examinez  bien,  et  vous  conviendrez  que  vous  vous  êtes  trompés  ! 

La  Révolution  française  de  1 793  était-elle  la  conséquence  d'esprits 
volages,  inconsidérés?  Dira-t-on  que  c'est  la  légèreté  du  peuple  qui 
changea  la  face  de  la  nation?  Vous  le  savez,  le  peuple  ne  s'est 
soulevé  que  lorsque  les  pieds  du  roi,  des  courtisans  et  des  grands 
lui  eurent  pressé  la  gorge. 

La  fureur  fut  extrême;  les  bons  ne  furent  pas  épargnés  plus  que 
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les  mauvais  :  la  souffrance  l'avait  aveui^lé.  Voilà  le  mal.  Pourquoi  ? 
parce  qu'alors  les  puissants  de  la  nation,  de  n'importe  quel  ordre, 
crurent  que  l'ignorance  du  peuple  et  le  respect  qu'on  avait  toujours 
eu  pour  les  grands  seraient  leur  sauve-garde;  mais  à  force  d'op- 
pression, pauvre  peuple,  ta  patience  fut  épuisée  avant  tes  forces. 
Semblable  au  taureau  en  furie,  tu  culbutas  tout  sur  ton  passage.  Est- 
ce  là  de  l'inconstance,  de  la  légèreté  ? 

Dans  ces  temps  de  détresse  et  de  terreur,  un  jeune  homme,  à 
peine  au  sortir  de  l'adolescence,  se  montra  parmi  nous,  grand  de 
cet  avenir  qui  illustra  notre  belle  patrie,  de  ce  nom  qui  fit  autant  de 
héros  que  de  citoyens,  et  qui  encore  aujourd'hui  électrise  et  donne 
du  courage  à  ceux  qui  en  ont  le  moins. 

Il  tourna  les  armes  de  la  France  contre  ses  ennemis,  et  par  ce 
moyen  fit  cesser  cette  guerre  cruelle  qui  déchirait  ses  entrailles. 

Aussi,  lui,  ne  se  rappela  plus  les  droits  du  peuple.  Pour  avoir  un 
moment  oublié  que  le  despotisme  renversait  les  souverains ,  il 
mourut  dans  l'exil,  loin  de  cette  France  qu'il  aimait  tant. 

Cependant  celui-là  avait  un  cœur  vraiment  français.  Il  fut,  je 
crois,  envoyé  de  Dieu  poui*  prouver  qu'il  est  impossible  à  Thomme 
d'être  entièrement  parfait. 

Pourquoi  nous  qualifier  d'inconsidérés  ?  Serait-ce  parce  que  nous 
lui  formons  une  couronne  de  tous  les  lauriers  cueillis  dans  ces  temps 
de  gloire.'  Non,  sans  doute,  nous  serions  trop  cruels  de  l'en  dé- 
pouiller. 

Dieu ,  en  le  punissant  du  despotisme  par  l'exil ,  le  récompensa 
par  l'amour  du  peuple  :  il  le  rendit  deux  fois  grand  !  Il  ne  conspira 
jamais  contre  la  France;  il  ne  proféra  aucune  plainte  contre  ses 
bourreaux. 

Oui,  rois  et  souverains,  si  jamais  votre  pied  touche  le  sol  fran- 
çais, allez  aux  Invalides,  courbez  le  front  devant  le  grand  homme; 
car  son  nom  vous  fit  tressaillir;  il  fut  votre  maître,  et  ses  cendres 
vous  feraient  encore  trembler! 

Pourrait-on  nous  donner  le  titre  de  volage,  ou  accuser  le  souve- 
rain de  perfidie  ? 

Il  en  vient  un  que  vos  baïonnettes  placent  sur  le  troue  :  il  est 
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obligé  de  marcher  sur  les  cadavres  de  la  nation;  ses  pieds  sont 
souillés  du  sang  de  ce  peuple  auquel  il  i)résen!e  une  constitution. 
Pour  réprimer  les  abus  du  despotisme  ,  le  peuple  accepte  cette 
charte,  sans  trembler  à  la  vue  des  armées  étrangères.  Il  y  avait  tant 
de  garanties  dans  cette  charte  constitutionnelle!  Louis  XYIIl,  Char- 
les X,  et  vous,  grands  d'alors,  comment  Tavez-vous  fait  exécuter? 
Répondez  donc  à  l'appel  de  ce  peuple,  victime  de  votre  mauvaise  foi. 
Eh  quoi  î  vos  bouches  habituées  au  mensonge  ne  trouvent  pas  môme 
un  mot!  Eh  bien  1  le  peuple  va  répondre  pour  vous  :  L'inconstance 
et  la  légèreté  n'ont  eu  aucune  pari  au  renvoi  de  Charles  X  ;  il  fut 
parjure  ,  nous  ne  fûmes  plus  obligés  de  tenii'  nos  serments,  ^'ous 
chassez  un  laquais  qui  vous  trompe,  abuse  de  votre  confiance,  vous 
vole  votre  argent,  cependant  il  ne  vole  que  vous.  Vous  l'envoyez  au 
bagne,  en  disant  :  Point  de  pitié  pour  le  voleur  !  Eh  bien  !  nous, 
Peuples,  nous  nous  contentons  de  chasser  de  notre  patrie  ces  grands 
criminels  :  notre  mépris  est  leur  galère.  Grâce  à  l'instruction,  le 
Peuple  sait  que  la  brutalité  est  le  partage  des  bêtes  fauves  et  des 
fanatiques  effrénés;  entre  eux  aucune  distinction. 

Nous  désirons  vivre  en  paix  avec  nos  voisins  qui  seront  assez 
sages  pour  ne  point  se  mêler  de  nos  affaires  et  nous  imposeï-  un  sou- 
verain. S'il  en  était  ainsi ,  nous  leur  prouverions  que  les  aj-mées 
françaises  sont  en  aussi  bon  état  que  sous  l'ancienne  République.  Il 
n'y  a  en  cela  aucune  lâcheté,  mais  bien  matière  à  revenir  un  peu  de 
ces  idées  que  le  Peuple  français  est  léger  et  inconstant. 

Un  autre  fait  pourrait  vous  convaincre  :  après  les  trois  jours  de 
massacre  et  de  carnage,  les  Français  qu'on  veut  calomnier  tendirent 
la  main  vers  une  autre  branche  de  cet  arbre  auquel  on  pourrait,  à 
juste  titre,  donner  le  nom  de  mancenillier;  car,  en  lisant  l'histoire, 
on  trouve  la  mort  partout;  même  où  l'on  cherchait  protection,  ou 
trouve  :  oubliette,  poison,  poignard,  artifice,  fourberie. 

Ce  qui  prouvera  assez  que  le  Peuple  français  n'a  pas  de  fiel,  c'est 
que  pendant  dix-sept  ans  encore,  il  s'est  courbé  sous  le  joug  de  son 
dernier  tyran,  auquel  toutes  sortes  de  ruses  ont  été  propices  pour 
cacher  la  perfidie  de  son  cœur  et  ses  turpitudes.  Pendant  ce  trop 
long  règne,  à  quelles  atrocités  ne  s'est-il  pas  livré  avec  l'aide  de 
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ceux  qui  étaient  assez  lâches  pour  l'approuver!  Des  complots  étaient 
ménagés  pour  attirer  sur  lui  les  regards  d'une  sage  prévoyance.  On 
le  croyait  partout;  on  allait  jusqu'à  lui  donner  le  titre  de  Napoléon 
de  la  paix.  Dieu  sait  à  quel  prix  nous  l'avons  eue ,  cette  paix  !  Nous 
devons  le  remercier  de  ce  qu'il  le  préserva  des  balles  des  assassins , 
pour  qu'à  son  tour  il  souffrît  le  mépris  du  Peuple,  si  bien  exploité 
par  lui.  Eh  bien!  malgré  les  forfaits  dont  ce  roi  cruel  s'est  rendu 
coupable,  et  ils  sont  grands!  le  massacre  de  la  rue  Transnonain, 
ceux  de  Lyon ,  le  mont  Saint-Michel ,  le  boulevard  des  Capucines , 
le  Ghâteau-d'Eau;  malgré  tout  cela,  dis-je,  le  sang  précieux  de  nos 
frères  avait  beau  crier  vengeance,  nous  nous  contentons  de  remettre 
l'épée  au  fourreau,  et  de  détourner  nos  regards,  afin  qu'ils  ne  ren- 
contrent pas  ceux  d'un  homme  aussi  lâche.  Ce  procédé  est-il  d'un 
Peuple  plein  de  fiel?  Est-il  aussi  le  résultat  de  l'inconstance  et  de  la 
légèreté.^  Rien  de  cela.  Ce  roi  parjure  n'a  pu  respecter  notre  con- 
stitution, puisqu'il  n'a  pas  même  respecté  les  vertus  de  quelques 
membres  de  sa  famille.  Qui  ne  se  souvient  de  l'amour  que  les  Fran- 
çais portaient  à  son  fils,  duc  d'Orléans?  Qui  ne  sait  combien  sa 
femme  a  versé  de  larmes  pour  le  faire  renoncer  à  ses  actes  de  bru- 
talité. Et  toi,  Joinville,  brave  marin,  qui  aurais  été  si  heureux  de 
combattre  pour  ton  pays!  Adieu  tout  cela. .  . 

Cet  homme  pervers  se  crut  le  plus  fort,  et,  comme  le  lion,  voulut 
user  de  son  droit;  il  voulut  écraser  le  Peuple  comme  on  écrase  une 
fourmi.  Mais  nous,  pauvre  Peuple,  simple  fourmi,  nous  lui 
avons  prouvé  que  nous  savions  dompter  les  forces  les  plus  redou- 
tables. 

Aussi  prenez  garde.  Peuple!  Vous  n'avez  plus  de  roi,  le  Peuple 
est  gouverné  par  le  Peuple.  Maintenant  ce  sont  les  besoins  de  tous 
qui  commandent;  vous  vous  êtes  choisi  des  délégués  pour  qu'il  y  ait 
entre  vous  plus  d'harmonie.  Lorsque  vous  avez  nommé  ces  repré- 
sentants ,  vous  étiez  convaincus  qu'ils  connaissaient  vos  besoins  et 
qu'ils  y  apporteraient  la  plus  prompte  comme  la  plus  sage  amélio- 
ration; vous  avez  en  eux  la  plus  entière  confiance.  Ils  la  mériteront, 
car  en  acceptant  la  mission  dont  vous  les  avez  chargés,  ils  ont  dû  en 
calculer  toute  la  responsabilité.  Nos  voisins  étrangers  ne  peuvent 
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accuser  cette  conduite  de  légèreté,   puisqu'elle  émane  de  la  plus 
grande  sagesse  d'esprit. 

A  vous,  délégués,  je  dirai  aussi  :  Prenez  garde  d'abuser  des  pré- 
rogatives de  votre  position;  prenez  garde  de  vous  éloigner,  devons 
égarer  du  sentier  que  vous  avez  à  suivre:  n'oubliez  pas  que  l'intérêt 
de  la  nation  est  dans  vos  mains  ,  et  que  la  République  vous  deman- 
dera compte  de  votre  conduite.  Le  blâme  que  vous  aurez  encouru  ne 
pourra  retomber  sur  la  p'opulation  entière  ;  vous  seuls  seriez  qualifiés 
de  perfides ,  vous  seuls  encore  auriez  violé  la  foi  jurée. 

Pensez-y  :  toutes  les  nations  ont  les  yeux  sur  vous.  Ce  n'est  que  la 
sagesse  et  l'équité  qui  feront  respecter  notre  étendard.  Les  exemples 
ne  vous  manquent  pas;  qu'ils  servent  à  vous  préserver  des  écueils  où 
se  sont  perdus  tous  les  grands  de  la  nation  ! 

Qui  vous  a  valu  l'honneur  de  représenter  ces  masses  ?  Ce  sont  vos 
talents,  votre  énergie,  votre  généreux  dévouement,  vos  promesses 
saintes  ! 

Ce  que  vous  avez  promis,  rappelez-le-vous  soir  et  matin;  gravez- 
le  dans  vos  cœurs,  afin  de  ne  rien  oublier,  ainsi  que  la  sentinelle  i^rave 
le  mot  d'ordre  dans  sa  main.  Ce  n'est  pas  moi,  auteur  Je  cet  ouvrage^ 
qui  vous  commande  cette  précaution  ;  c'est  la  République  qui  veut 
pour  représentants  des  hommes  vertueux,  sur  le  front  desquels  elle 
puisse  déposer  la  couronne  civique.  C'est  encore  elle  qui  veut  que 
tous  ses  enfants  soient  des  géants  de  probité,  de  valeur  et  de  coura^^e. 
Elle  veut  être  admirée  dé  tout  le  globe  ;  elle  ne  souffrira  jamais  que 
la  moindre  souillure  ternisse  ses  trois  couleurs  ! 

Elle  se  présente  à  vous,  délégués,  resplendissante  de  lumière  et 
de  clarté!  Si  vous  êtes  de  vrais  républicains,  votre  œil,  ainsi  que 
celui  de  l'aigle  en  face  du  soleil,  en  soutiendra  l'éclat.  Ses  rayons 
sont  plus  ardents  que  ceux  de  cet  astre;  ils  pénétreront  jusque  dans 
les  entrailles  de  la  terre.  Il  n'y  a  que  le  franc  et  loyal  républicain 
qui  puisse  la  contempler  sans  baisser  les  paupières. 

Debout  !  debout  !  vous  tous  délégués  du  peuple  français  !  Saluez 
la  République ,  elle  siège  au  milieu  de  vous  !  Malheur  à  celui  qui 
pourrait  l'oublier  un  seul  instant  î . . . 

Vous  ne  ferez  plus  du  lieu  de  vos  réunions  le  théâtre  du  scandale 
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comme  il  le  fut  déjà,  et  tout  récemment  sous  le  dernier  roi.  Si  les 
députés  avaient  la  conviction  qu'il  ne  méritait  pas  leurs  respects,  et 
s'ils  se  laissèrent  aller  à  des  vociférations  dignes  des  enchères  des 
halles,  vous  n'ouhlierez  pas  que  le  sanctuaire  de  la  République  est 
un  lieu  qui  réclame  l'attention,  le  recueillement,  le  calme,  le  plus 
profond  respect!  Dans  cette  enceinte  vous  ne  devez  plus  vous  laisser 
maîtriser  par  vos  passions  ;  toute  haine  personnelle  doit  s'éteindre 
en  y  entrant. 

De  quel  œil  le  peuple  verrait-il  ses  mandataires  se  porter  à  des 
excès  qu'il  a  voulu  éviter  en  confiant  ses  intérêts  à  des  hommes 
dont  l'éducation  a  corrigé  ces  emportements,  ces  rixes,  auxquels  il 
s'avoue  franchement  enclin  ? 

Il  serait  bien  malheureux  d'avoir  été  trompé  dans  son  choix.  Ce 
serait  une  injure  qui  le  ferait  cruellement  souffrir.  Car,  ne  vous  y 
trompez  pas,  sous  cette  écorce  grossière,  il  ne  manque  pas  d'hom- 
mes de  cœur,  et  tout  le  monde  connaît  un  peu  l'histoire.  Toutes  les 
fois  que  les  représentants  d'une  nation  en  sont  venus  à  cette  extré- 
mité, il  n'y  eut  plus  de  respect  pour  rien. 

Nous  sommes  tous  enfants  du  même  père;  nous  en  avons  les  dé- 
fauts et  les  vertus.  Je  compare  notre  existence  aux  plantes  Notre 
enfance  est  le  germe,  notre  adolescence  la  tige,  nos  actions  la  fleur, 
nos  vertus  les  fruits.  Nous  savons  tous  que  de  très-beaux  fruits  peu- 
vent donner  la  mort,  tandis  que  de  simples  fleurs  conservent  la  vie. 
Nous  savons  encore  que  ce  n'est  qu'après  de  longues  études  qu'on  a 
pu  apprécier  les  différentes  qualités. 

Il  en  est  ainsi  des  hommes.  Nous  avons  fait  de  grands  progrès; 
cependant  il  y  a  encore  parmi  nous  d'anciens  préjugés.  On  s'attache 
à  l'extérieur;  les  vêtements,  la  fortune,  l'éloquence,  font  le  mérite. 
Qu'on  y  regarde  ue  près ,  on  peut  trouver  derrière  tout  cela  des 
hommes  bien  vicieux  ;  tandis  qu'un  extérieur  simple,  des  expres- 
sions claires,  la  pauvreté  même,  peuvent  cacher  la  vraie  sagesse. 
Quand  on  aura  analysé  les  mots  égalité ,  fraternité,  on  sera  con- 
vaincu que  les  emplois  ne  sont  pas  des  distinctions ,  mais  bien  des 
responsabilités;  qu'il  n'y  a  donc  point  à  s'en  prévaloir.  Notre  édifice 
social  peut  être  comparé  à  un  navire ,  dont  le  salut  dépend  de  la 
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p  as  mmce  cheville  comme  du  plus  fort  de  ses  mâts.  Ainsi  le 
plus  pauvre  et  le  plus  obscur  citoyen  peut  contribuer  au  soutien  de  la 
Repubhque  aussi  bien  que  le  plus  riche  et  le  plus  fastueux.  Tous 
les  hommes  savent  qu'ils  sont  égaux  en  venant  au  monde  comme  en 
le  quittant;  mais  la  présomption  et  lorgueil  leur  font  croire  qu'ils 
sont  :;,fin,ment  supérieurs  à  leurs  frères,  nés  dans  une  pauvre  con- 
dition. La  vie  n  est  qu'un  vaste  théâtre  où  nous  sommes  tous  ap- 
pelés a  remplir  un  rôle  ou  un  autre  ,  selon  les  destinées  que  Dieu 
assigne  a  chacun;  nous  sommes  obligés  de  prendre  le  vêtement 
convenable  au  rôle;  à  la  mort  nous  quittons  t'ut.  Que  reste-t-U 
nous .  Le  souvenir  de  nos  actions.  Notre  mémoire  est  honorée  et  res- 
pectée, selon  1  usage  que  nous  aurons  fait  de  nos  facultés. 

L'orgueil  et  la  présomption  ne  sont  pas  les  seuls  ennemis  de 

homme;    exagération  l'accompagne  malheureusement  presque 

toujours   Tout  le  monde  sait  cependant  que  l'excès,  même  dan!  le 

bien,  est  nuisible.  Cesf  aux  excès  que  nous  devons  la  plus  grande 

partie  de  nos  maux.  ° 

Comment  pourrions-nous  respirer,  si  Dieu  ,  par  une  admirable 
combmaisou  ,  n  eût  assorti  l'air  au  besoin  de  nos  poumons?  Que 
l  homme  sorte  de  la  région  qu'il  doit  habiter,  il  met  sou  existence 
en  danger.  Gardons-nous  donc  de  l'exagération. 

Par  exemple,  des  hommes  au  cœur  plein  d'humanité,  ne  possédant 
que  pour  donner  à  ceux  qui  ont  besoin,  sont  aveuglés  par  l'ex  I 
de  boute  ;  Ils  ne  se  sont  pas  aperçus  que  pour  faire  le  bien-être  d'une 
partie  de  la  société,  ils  ruineraient  l'autre 

Il  ne  faut  pas,  disent-ils,  de  prolétaires  parmi  nous;  plus  d'ex- 
ploitation d  homme  par  homme.  .^Jais  quel  est  celui  qui  Jeut  dire  • 
e  n  ai  besoin  de  personne  ;  je  puis  me  passer  de  celui-ci,  de  celui- 
a  ;  je  puis  me  suffire  ?  Il  serait  insensé  de  parler  ainsi  :  nous  avons 
tous  besoin  l'un  de  l'autre. 

On  peut  donner  le  nom  de  prolétaire  à  celui  qui  n'est  pas  riche- 
mais  celu,  qui  a  un  revenu  de   25  francs  par  jour  ne  trouvera 
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pas  qu'il  en  a  trop  en  proportion  de  l'ouvrier  qui  a  3,  4  ou  5  fr. 
par  jour.  Il  objectera  des  charges  ,   de  la  représentation  ;  ^il  lui 
faut  beaucoup  plus  d'argent,  puisqu'il  fait  bien  plus  de  dépenses. 

11  n'y  a  pas  pour  cela  d'exploitation  d'homme  par  homme  : 
l'ouvrier  a  besoin  du  maître,  le  maître  a  besoin  de  l'ouvrier.  L'homme 
dans  une  position  élevée  a  besoin  de  l'homme  obscur;  les  premiers 
de  la  nation  sont  soumis  à  cette  loi  générale;  ils  ne  sont  rien  sans 
le  concours  du  peuple;  enfin,  nous  nous  courbons  tous  devant 
la  nécessité.  Voici  la  vie  de  tous  sans  distinction. 

Que  nous  reste-t-il  à  faire?  Le  mal  n'est  pas  sans  remède.  Réu- 
nissons-nous pour  ainsi  dire  en  faisceaux,  pour  améliorer  :  un  seul 
individu  ne  peut  rien  par  lui-même ,   il  peut  beaucoup  avec  ses 

frères. 

Il  ne  faut  pas  penser  à  former  des  associations  nationales  ;  cela 

est  de  toute  impossibilité. 

Mais,  au  fait,  que  sont  donc  aujourd'hui  les  ateliers  en  général  > 
Ne  doit-on  pas  les  regarder  comme  autant  d'ateliers  nationaux,  puis- 
que c'est  de  là  que  sortent  toutes  sortes  de  productions  travaillées 
qui  forment  le  principal  revenu  de  la  patrie? 

Avec  quoi  le  contribuable  payera-t-il  ses  impôts ,  si  la  nation 
s'empare  de  toutes  les  industries? 

Eh  !  ne  faut-il  pas  une  foule  d'employés  de  tout  étage  pour  les 
associations  ?  Contre-maîtres  les  bras  croisés,  inspecteurs  à  l'engrais, 
chefs  de  division  arrogants,  inspecteurs  généraux  absolus,  et  puis 
encore  d'autres  auxquels  l'appât  du  commandement  et  le  désir  de 
ne  rien  faire  feront  créer  des  emplois.  Tous  ces  amateurs  d'associa- 
tion feront,  bien  entendu ,  de  manière  à  avoir  un  train  convenable 
selon  les  appointements  que  la  nation  leur  donnera  ;  il  est  bien  en- 
tendu aussi  que  ces  sommes  seront  prélevées  sur  le  fruit  du  travail 
des  ouvriers,  qui,  bien  fatigués  d'avoir  travaillé  avec  une  constante 
assiduité,  seront  bien  aises  d'aller  se  reposer,  pendant  que  les  chefs, 
frais,  dispos  et  bien  nourris,  jouiront  de  toutes  les  aisances  de  la  vie: 
laquais  ,  loges  dans  les  spectacles  ,  chevaux  magnifiques,  équipage 
splendide.  Ces  messieurs  seront  comblés  d'honneurs.  Heureux  celui 
qui  pourra  en  obtenir  le  plus  petit  signe  de  bienveillance  ! 
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Ce  n'est  pas  tout.  Dans  ces  ateliers  qu'on  appelle  nationaux^  à  côté 
de  l'ouvrier  laborieux,  vous  trouvez  le  fainéant;  près  de  l'habile, 
l'ignorant.  Comme  cela  le  travail  ne  peut  être  justement  réparti,  puis- 
que les  uns  font  tout  et  très-bien,  et  les  autres  rien  ou  très-mal  ;  mais 
le  salaire  est  également  partagé.  Est-ce  là  de  la  justice?  Peut-on  dé- 
sirer un  pareil  oidre  de  choses? 

Je  le  répéterai  jusqu'à  la  mort:  Nonl  non!... 

Que  fera-t-on  dune  foule  d'individus  qui  n'ont  jamais  manié  un 
outil  quelconque  ?Les  bureaucrates  et  écrivains  de  toutes  sortes,  les 
commis  en  général,  les  cuisiniers,  les  garçons  d'hôtels,  et  que  sais- 
je?  bien  d'autres  encore.  On  ne  peut  former  d'ateliers  de  ces  diverses 
professions  ;  il  faut  cependant  songer  au  bien-être  de  tous. 

Lisez  V Evangile  de  la  Fraternité  des  ouvriers,  par  Louis  Gaillard  : 
vous  verrez  qu'il  n'y  a  de  préférence  pour  personne;  que  l'organisa- 
tion est  pour  tous  juste  et  équitable;  que  chacun  doit  être  payé  selon 
son  travail;  vous  y  verrez  le  sentiment  du  vrai  républicain  :  Fais  à 
autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'il  te  fît. 


Épitre  d'un  Étranger  à  l'auteur  de  VEvatMgite   républicain. 


Citoyen, 

J'ai  lu  votre  petite  brochure,  et  en  ai  analysé  les  phrases.  Il  y  a 
de  bonnes  pensées;  vous  les  faites  dériver  du  Christ  ;  toutes  tendent 
à  la  fraternité.  République  sainte!  c'est  ainsi  qu'il  faudrait  que  tout 
le  monde  te  pratiquât  ! 

Si  j'approuve  quelques  chapitres,  il  en  est  d'autres  qui,  sans  vous 
donner  du  blâme,  ne  sont  pas  dictés  selon  toute  justice.  Je  vais  vous 
en  parler  comme  d'un  oubli  bien  pardonnable  dans  un  particulier  : 
tant  de  souverains  n'y  ont  jamais  pensé!  C'est  la  question  du  com- 
merce. Je  m'étendrai  sur  ce  sérieux  chapitre  sur  la  fin  de  mon 
épître. 

Dans  votre  première  partie,  vous  persuadez  l'homme  le  plus  in- 
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sensé  qu'il  existe  un  Être  suprême,  au-dessus  de  son  imagination; 
vous  le  forcez  à  croire  en  Dieu  !  Vous  démontrez  clairement  les  causes 
des  différents  langages,  ce  qu'il  y  eut  de  différent  dans  la  manière 
d'adorer  Dieu. 

Votre  logique  pour  prouver  que  Dieu  parle  continuellement  au 
cœur  de  l'homme  est  sans  réplique. 

Vous  prouvez  combien  l'orgueil,  la  présomption,  l'ambition,  l'a- 
varice, l'égoïsme,  engendrèrent  de  cruautés.  Vous  nous  faites  voir 
du  doigt  que  ce  sont  les  prêtres  qui  créèrent  les  rois;  quel  intérêt 
ils  eurent  à  les  entourer  d'honneur^  à  fanatiser  et  laisser  le  peuple 
dans  l'ignorance  ;  à  créer  des  idoles,  en  faire  des  oracles  rendant  des 
sentences,  artifice  nécessaire  à  leur  politique;  car,  par  ce  strata- 
gème, ils  savaient  ce  qui  se  passait  dans  la  plus  obscure  famille 
comme  dans  la  plus  élevée. 

En  lisant  les  chapitres  suivants,  j'ai  trouvé  des  répétitions,  et 
si  je  n'avais  été  attiré  par  vos  plaisantes  comparaisons,  j'aurais 
passé  outre,  tant  il  y  a  de  ressemblance  entre  deux  discours! 

Vous  traitez  d'une  manière  fort  juste  les  diverses  propriétés  du 
génie  de  l'homme;  vous  prouvez  que  son  intelligence  lui  tient  lieu 
de  fortune. 

En  récapitulant  les  forfaits  et  les  vices  de  vos  rois,  vous  ne  met- 
tez pas  en  balance  leurs  vertus.  Je  conviens  qu'ils  ont  eu  bien  des 
torts,  mais  il  y  en  a  qui  ont  aussi  eu  beaucoup  de  mérite.  Ils  ont, 
dans  diverses  circonstances,  fait  preuve  de  courage  et  d'énergie.  Il 
y  aurait  donc  justice  à  dire  qu'il  en  est  de  vertueux  et  équitables. 
A  mon  avis,  pour  qu'un  écrivain  soit  respecté  et  estimé,  il  faut 
qu'il  soit  juste  avant  tout.  La  liberté  de  la  presse  vous  donne  la 
faculté  d'exprimer  vos  pensées,  mais  vous  devez  toujours  rendre 
hommage  à  la  vérité.  La  liberté  et  la  fraternité  ne  sont  d'accord  que 
quand  la  justice  les  protège! 

J'ai  un  autre  tort  à  vous  signaler.  Vous  dites  dans  un  de  vos  pas- 
sages que  les  rois  et  souverains  qui  vous  environnent  sont  jaloux 
de  votre  prospérité,  et  qu'ils  envoient  des  émissaires  pour  troubler 
la  paix  de  votre  pays.  C'est  une  erreur.  Les  souverains  ont,  il  est 
vrai,  dans  chaque  pays  des  émissaires,  non  pour  y  semer  la  dis- 
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corde,  mais  pour  les  instruire  de  la  politique,  afin  de  se  mettre  en 
mesure  contre  les  attaques  imprévues.  Vous  avez  assez  de  Français 
qui  aiment  la  discorde  et  qui  fuit  de  l'opposition  pour  le  plaisir 
d'en  faire.  N'avez-vous  pas  aussi  des  flatteurs  du  pouvoir,  qui  ten- 
dent journellement  des  pièges  à  la  vertu,  aux  bonnes  actions;  qui 
cherchent  à  étouffer  les  plaintes  du  peuple,  ou  à  détourner  de  la 
justice  celui  qui  doit  la  rendre?  N'y  a-t-il  pas  parmi  vous  des  mil- 
liers d'individus  qui  sont  envieux  du  bonheur  de  la  réussite  de 
leurs  frères,  et  qui  ne  céderaient  dans  aucun  cas?  L'ambition  de  pos- 
séder les  aveugle;  ils  remueraient  le  ciel  s'ils  pouvaient  l'atteindre. 
Ne  trouvez-vous  pas  suffisantes  toutes  ces  causes  de  vos  troubles , 
sans  en  accuser  des  souverains  qui  sont  aussi  amis  de  la  paix  que 
vous  pouvez  l'être?  Non  qu'ils  craignent  vos  armes,  ne  le  croyez 
pas;  l'histoire  vous  démentirait.  Les  armées  françaises  n'auraient  pas 
acquis  tant  de  gloire,  si  elles  n'eussent  eu  à  combattre  que  des  lâches. 

Présentez-leur  votre  constitution  sagement  raisonnée;  ils  vous 
écouteront  et  salueront  votre  République;  car  ils  ont  fait  leurs  ré- 
flexions; l'expérience  leur  a  prouvé  que  ce  n'est  jamais  impuné- 
ment qu'un  roi  fait  verser  le  sang  de  ses  sujets!... 

Je  lis  avec  attention  quelques-uns  de  vos  journaux;  je  dois  en 
conclure  que  la  République  française  de  1848  sent  la  nécessité  de 
s'occuper  d'agriculture.  Ce  serait  fort  rationnel.  C'est  de  là  que  dé- 
pendent le  bonheur  et  la  prospérité  de  tous  les  Etats. 

J'ai  parcouru  la  France  dans  tous  les  sens.  Partout  j'ai  vu  des 
prairies,  des  champs  bien  cultivés;  mais  j'ai  trouvé  que  votre  pays 
était  déboisé,  ce  qui  doit  être  au  préjudice  de  quelques  professions, 
par  exemple  de  la  marine. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  dans  quelques  contrées  des  landes  couvertes  de 
bruyères  ;  on  y  laisse  paître  en  liberté  une  grande  quantité  de  che- 
vaux et  de  moutons.  Tout  cela  est  de  bon  rapport. 

J'y  ai  vu  aussi  des  étangs  d'une  belle  étendue,  abondants  en  pois- 
sons excellents.  Le  tç>ur  de  ces  étangs,  assez  loin  même,  est  couvert 
de  roseaux;  de  sorte  que,  à  certaines  époques  de  l'année,  toute  la 
population  vient  à  ces  étangs  pour  couper  des  tourbes  et  les  faire  sé- 
cher au  soleil  pour  les  vendre  l'hiver. 
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Malheureusement,  touslesjournaux  ne  sont  pas  patriotes.  Plusieurs 
de  mes  amis,  après  avoir  lu  de  ces  feuilles  qui  discréditent  un  pays, 
sont  venus  me  trouver;  et  je  fus  obligé,  pour  les  désabuser,  de  les 
assurer  que  la  terre  de  France  était  fertile;  que  l'écrit  qu'ils  avaient 
lu  était  une  mauvaise  invention.  Je  leur  parlai  comme  je  devais  des 
belles  fabriques  de  toutes  sortes  et  des  habiles  ouvriers  occupés  sous 
la  direction  de  patrons  expérimentés;  je  leur  montrai  même  quel- 
ques produits  sortis  de  ces  ateliers  gigantesques;  enfin,  je  les  con- 
vainquis, non  sans  quelque  peine,  que  la  France  était  bien  cul- 
tivée; que  nulle  forêt  vierge,  comme  il  s'en  trouve  en  Amérique, 
n'y  aurait  été  respectée,  les  Français  comprenant  assez  leurs  intérêts 
pour  faire  produire  à  la  terre  les  besoins  de  tout  le  peuple.  Il  me 
fallut  entrer  dans  une  explication  assez  étendue  pour  démentir  ce 
que  des  journalistes^  peu  amis  de  leur  nation,  se  permettent  de 
publier  contre  elle. 

Je  leur  démontrai  que  la  République  nouvelle  de  France  ne 
voulait  pas  retomber  dans  les  torts  des  gouvernements  précédents; 
que,  se  défiant  d'elle-même,  elle  faisait  appel  à  toutes  les  sciences  de 
chaque  profession  pour  éclairer  les  bureaux  commissionnés  pour 
l'examen  des  divers  besoins  ;  que  l'agriculture  étant  la  mère  de  tout, 
on  devait  commencer  par  elle. 

Je  leur  fis  bien  comprendre  que  le  nouveau  Gouvernement  répu- 
blicain ne  dépréciait  en  aucune  façon  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui, 
mais  seulement  qu'il  voulait  l'améliorer,  puisque  cela  se  peut. 

Je  dus  leur  faire  voir,  afin  qu'ils  fussent  bien  connus,  les 
hommes  du  moment,  qui  sont  aussi  ceux  de  la  veille  et  du  lendemain, 
avec  les  mêmes  défauts.  Une  comparaison  très-simple  me  vint 
en  aide;  jugez,  je  vous  prie,  si  elle  est  juste.  Un  tableau,  par 
exemple,  est  critiqué  par  combien  de  personnes.  Remettez-leur  une 
palette  et  des  couleurs;  priez-les  de  composer  avec  les  principales 
des  tons  différents;  cela  est  facile  pour  le  moindre  artiste;  mais 
préparer  les  couleurs  n'est  pas  peindre.  Cependant  ces  personnes 
seront  fort  embarrassées,  même  elles  ne  parviendront  pas  à  obtenir 
le  ton  dont  vous  aurez  donné  l'échantillon.  Pourtant,  ces  personnes 
si  peu  expertes  s'érigent  en  juges;  à  les  entendre,  le  peintre  n'était 
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qu'un  talent  bien  médiocre.  Voilà,  dis-je  à  mes  amis,  la  politique 
de  bien  des  journalistes  :  ils  dénigrent  les  gouvernements  ou  détrui- 
sent l'avenir  d'un  artiste,  selon  leur  intérêt  personnel  ou  l'influence 
sous  laquelle  ils  se  trouvent. 

Il  est  malheureux  que  les  intérêts  de  milliers  de  contribuables 
soient,  en  quelque  sorte,  aux  caprices  d'individus  dont  l'impartialité 
laisse  beaucoup  à  désirer. 

Enfin,  pour  revenir  à  l'agriculture  et  au  commerce,  cela  n'a  ja- 
mais été  chose  sérieuse  dans  les  précédents  gouvernements  français. 
En  général,  il  en  a  été  de  même  de  toutes  les  industries  de  cette  na- 
tion. Elles  ont  fait  leur  chemin,  comme  le  font  quelquefois  les  en- 
fants abandonnés  à  eux-mêmes.  Aussi,  qu'en  est-il  résulté?  que  les 
chefs  de  ces  gouvernements  ont  été  chassés  par  des  révolutions 
dont  on  a  toujours  à  déplorer  trop  de  victimes  ;  et  remarquez  bien 
que  ceux  qui  sont  ainsi  sacrifiés  sont  rarement  coupables. 

Mais  quelle  digue  pourrait  arrêter  ce  torrent,  quand  il  déborde? 
La  sagesse  des  gouvernants  est  de  ne  jamais  oublier  que  le  peuple 
connaît  ses  droits,  qu'il  aime  la  justice,  et  qu'on  ne  peut,  pour  ainsi 
dire,  annuler  impunément  une  nation  fière  de  son  passé,  sentant  sa 
force  présente,  et  confiante  dans  son  avenir!... 

Les  Romains,  si  puissants  qu'ils  envahirent  l'univers,  que  sont- 
ils  devenus?  Ils  furent  subjugués  par  la  mollesse,  qui  ruina  et  dé- 
truisit leur  vaste  empire.  Que  reste-t-il  de  cette  ancienne  Rome,  si 
fière  de  sa  domination?  l'ombre!  Les  Français  veulent  conserver  la 
France  ! 


Si  j'avais  quelques  conseils  à  donner  à  votre  gouvernement,  par 
exemple  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  je  lui  dirais  :  Réunissez 
le  théoricien  au  praticien.  Vous  avez  eu  France  de  bons  et  courageux 
jeunes  gens,  bercés  dès  leur  enfance  à  la  culture;  ils  doivent  con- 
naître l'importance  de  l'amélioration  ;  formez  dans  tous  les  départe- 
ments des  écoles  agricoles,  ainsi  qu'il  en  est  sur  divers  points  des 
colonies. 

Faites  un  appel  chaque  année  à  la  nation ,  et  offrez  aux  parents 
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chargés  de  famille  de  prendre  un  de  leurs  enfants  ;  dégagez  les  pa- 
rents de  toutes  charges,  en  ce  qui  concerne  l'enfant  qui  entrera  à 
cette  école.  Vous  ne  manquerez  pas  d'élèves.  Pour  les  conserver,  à  la 
sortie  des  classes  donnez  des  primes,  établissez  des  salaires  qui  équi- 
valent aux  prix  que  gagnent  les  ouvriers  dans  les  villes  industrielles; 
puis  accordez  une  rente  à  ceux  qui  sont  vieillis  dans  cet  art.  Parta- 
gez en  trois  âges  cette  rente  :  à  cinquante  ans ,  250  fr.  ;  à  soixante 
ans,  /iO()  fr.;  à  soixante-dix  ans,  500  fr.  Vos  secours  seront  ainsi 
multipliés  à  mesure  que  ces  braves  hommes  perdront  leurs  forées. 
Ainsi  vous  appelerez  et  conserverez  à  la  France  ceux  qui  doivent 
être  regardés  comme  les  premiers  de  la  nation ,  puisque  c'est  leur 
travail  qui  donne  la  subsistance  à  tout  le  peuple. 

Donnez  une  décoration  à  celui  qui  apportera  les  meilleurs  résul- 
tats. Les  jeunes  gens  ne  déserteraient  plus  leur  pays  pour  aller  peu- 
pler les  villes  ;  et  la  France,  réunissant  la  richesse  de  ses  récoltes  à 
celle  du  commerce  ,  sera  la  nation  la  plus  puissante  du  globe. 

Avant  de  vous  donner  mon  avis  sur  le  véritable  moyen  de  faire 
prospérer  le  commerce,  chose  indispensable  au  bonheur  de  l'ouvrier 
et  de  la  nation  tout  entière,  il  est  deux  choses  à  réprimer. 

La  première  regarde  les  malheureux  paysans.  Tout  le  monde  sait 
que  beaucoup  de  villages  ont  la  jouissance  de  terres  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  commun.  Chaque  habitant  a  droit  au  pâturage  d'uu 
ou  plusieurs  bestiaux.  Qu'arrive-t-il  ?  que  le  pauvre,  qui  a  le  plus 
besoin,  ne  peut  jouir  de  cet  avantage.  Ce  sont  de  petits  fermiers  qui, 
plus  à  l'aise^  ont  une,  deux  ou  trois  vaches,  et  les  envoient  sur  ces 
prairies.  Le  véritable  malheureux  reçoit,  comme  charité,  une  tasse 
de  lait  qui  est  réellement  son  droit.  Voici  le  vrai  moyen  pour  remé- 
dier au  mal. 

Que  chaque  commune  possédant  de  ces  terres  fasse  l'acquisition 
de  la  quantité  de  bétail  qu  elles  pourront  nourrir.  Un  établissement, 
sous  le  nom  de  ferme  coimmine,  serait  institué  pour  mettre  le  bétail  à 
l'abri.  Le  soin  du  produit  serait  confié  à  des  personnes  capables.  Ce 
serait  facile  à  trouver  dans  les  campagnes,  où  toutes  les  femmes  en- 
tendent la  manière  de  gérer  les  fermes  à  l'intérieur,  et  les  hommes 
à  l'extérieur.  Le  laitage  et  le  beurre  seraient  distribués  gratuitement 
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aux  véritables  pauvres ,  ainsi  que  la  viande  que  produirait  le  trou- 
peau. Le  produit  des  ventes  de  Texcédajit,  s  il  y  en  a,  serait  égale- 
ment réparti.  Je  crois  que  ce  que  je  propose  peut  se  faire  sans 
obérer  l'Etat.  Je  connais  bien  le  cœur  des  riches  laboureurs;  ils  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  venir  en  aide  à  leurs  frères  pau- 
vres. 

Par  ce  système  on  pourra  remédier  à  bien  d'autres  maux.  Plu- 
sieurs individus  de  ces  communes  ont  des  parcelles  de  terre  que 
leur  pauvreté  empêche  de  soii^rner  d'une  façon  convenable  ;  ils  ne 
peuvent  acheter  l'engrais  nécessaire ,  et  la  terre  ne  rapporte  pas  le 
quart  de  ce  qu'elle  pourrait  rapporter.  Les  troupeaux  de  la  ferme 
commune  feront  du  fumier,  qui,  partagé  à  ces  pauvres  familles,  les 
mettra  à  même  de  féconder  leurs  terres.  Il  pourrait  aussi  y  avoir 
une  charrue  à  la  disposition  de  ceux  qui  prouveraient  l'impossibilité 
de  s'en  procurer  une  pour  leurs  besoins. 

Que  ce  projet  soit  mis  à  exécution ,  et  le  bien-être  renaîtra  dans 
une  grande  quantité  de  pauvres  communes.  Si  on  utilisait  toute 
l'herbe  qui  se  perd  dans  l'intérieur  des  bois,  sur  les  bords  des 
grandes  routes,  etc.,  etc.,  on  aurait  le  moyen  de  nourrir  des  vaches, 
des  moutons,  dont  le  produit  serait  d'un  grand  secours  pour  la 
classe  pauvre,  tant  pour  la  nourriture  que  pour  les  vêtements,  dont 
elle  manque  souvent;  car  il  est  de  ces  malheureux  dont  l'estomac 
n'a  encore  jamais  digéré  autre  chose  que  du  pain  sec.  Eh  !  quel 
pain ,  mon  Dieu  ! 

Je  vous  donne  bien  des  conseils,  mon  ami ,  qui  sont  à  mon  avis 
tous  bons  et  faciles  à  mettre  à  exécution  ;  mais  il  est  déplorable 
d'être  obligé  de  froisser  l'intérêt  des  uns  pour  faire  du  bien  aux 
autres.  Cependant  il  faut  venir  en  aide  à  ces  masses  malheureuses. 
Tous  les  systèmes  que  je  prêche  ne  trouveront  d'obstacles  que  chez 
ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  les  choses  marchent  autrement,  et 
vous  en  avez  beaucoup  en  France  !  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
laitiers  qui  mettent  de  l'eau  dans  leur  lait.  Vous  ne  manquez  pas 
de  chefs  d'administration  qui  n'en  sont  pas  marchands,  et  qui  ne 
peuvent  en  faire  autant,  mais  qui  protègent  tous  les  procédés  qui 
facilitent  les  moyens  de  faire  disparaître  les  millions  à  leur  profit. 
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Si  sous  votre  République  ce  sont  les  mêmes  hommes  que  sous  les 
précédents  gouvernements ,  mes  projets  d'améliorations  ne  leur 
souriiont  pas.  Il  vous  sera  facile  de  les  connaître  :  présentez-leur 
des  abus  à  réprimer  j  s'ils  ne  s'empressent  pas  de  le  faire,  soyez 
convaincus  qu'ils  ont  intérêt  à  ce  que  les  choses  restent  dans  l'état 
où  elles  sont,  et  que  ce  ne  sont  pas  de  vrais  républicains;  car  ces 
hommes  s'appliqueront  à  entasser  l'or,  et  se  moqueront  des  mi- 
sèi-es  du  peuple.  Tous  les  moyens  compliqués  et  ténébreux  leur 
seront  profitables  :  aussi  repousseront  -  ils  les  expédients  sages  et 
simples,  comme  moyens  trop  faciles  pour  connaître  l'emploi  des 
finances.  Puis  ils  se  riront  de  la  crédulité  de  l'homme  vertueux , 
et  le  tourneront  en  ridicule  ,  lorsqu'il  ne  sera  plus  en  leur  présence. 
Ces  hommes  sont  toujours  sous  le  masque  de  l'hypocrite;  mais  il 
faut  se  garder  de  leurs  beaux  discours.  Ils  sont  habitués  à  pro- 
mettre beaucoup,  mais  à  ne  jamais  rien  donner.  Voilà  pouiquoi 
la  classe  ouvrière  est  si  malheureuse.  Les  millions  sont  restés  dans 
quelques  mains,  au  lieu  d'être  versés  dans  la  caisse  nationale,  et 
ceux  qui  ont  ainsi  fait  leur  part,  les  ont  enfermés,  afin  d'être  en 
demeure  de  parer  aux  diverses  chances  de  nos  temps  incertains. 

Alors  le  peuple,  gouverné  par  de  tels  hommes,  est  presque  oublié; 
on  ne  s'occupe  de  lui  que  lorsque  sa  colère  éclate  et  qu'il  gronde  trop 
fort,  et  encore  comment  s'en  occupe-t-on?  En  tolérant  une  foule  d'a- 
bus au  nom  de  la  liberté,  de  cette  liberté  qui,  mal  interprétée,  est 
cause  de  tant  d'actions  blâmables,  même  très-répréhensibles.  Par 
exemple,  vous  avez  en  France  des  négociants  qui  exploitent  le  colon 
et  le  consommateur  d'une  manière  infâme.  Les  cafés,  les  sucres, 
les  riz,  etc.,  etc.,  leur  sont  expédiés  pour  être  mis  en  consignation. 
Les  prix  sont  fixés.  Que  font  ces  agioteurs?  Ils  accaparent,  ne  ven- 
dent pas,  et  il  y  a  disette.  Leur  exploitation  réussit;  ils  vendent  le 
double  de  ce  qu'il  eût  iailu.  Ce  qui  n'est  que  le  résultat  de  la  plus 
avide  cupidité,  est  appelé  par  ces  hommes  rapaces,  finesse  d'esprit, 
bonne  ruse  de  commerce.  Il  s'ensuit  que  la  classe  industrielle  labo- 
rieuse ne  peut  pas  bien  souvent  se  procurer  les  premières  douceurs 
delà  vie.  Tous  les  jours,  ce  genre  d'exploitation  a  lieu  sur  toutes 
les  choses  d'indispensable  nécessité. 
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Votre  gouvernement  a  besoin  de  veiller  à  ces  détails,  qui  sont  si 
essentiekau  bien-être  de  la  population.  Si  on  y  regardait  de  près, 
on  serait  bientôt  certain  que  beaucoup  de  ces  hommes  si  âpres  à  la 
curée  ne  sont  pas  Français.  Ce  qui  est  gagné  par  chacun  d'eux  est  en- 
voyé dans  leurs  différents  pays.  Ainsi,  une  bonne  partie  de  l'argent 
de  France  sert  à  enrichir  des  étrangers.  Il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  industries.  Descendant  aux  travaux  de  terrassement,  aux 
grandes  entreprises,  fortifications,  chemins  de  fer,  etc.,  etc.,  des 
milliers  d'étrangers  s'abattent  sur  ces  travaux  comme  une  nuée  de 
corbeaux  sur  un  champ  de  bataille.  Ces  ouvriers  sont  très-sobres, 
et  chaque  fois  qu'ils  reçoivent  leurs  fonds,  ils  expédient  le  superflu 
de  leur  nécessaire  dans  leurs  pays.  Ces  envois  réitères  forment  à  la 
fin  un  fonds  dont  on  achète  de  la  terre.  Ces  étrangers  se  font  ainsi 
un  avenir,  et  le  peuple  français,  qui  pourrait  être  employé  à  tout 
cela,  meurt  de  faim. 

11  devrait  aussi  y  avoir  un  frein  à  la  concurrence.  Selon  moi, 
votre  gouvernement  ne  s'en  occupe  pas  assez.  N'est-il  pas  arbitraire 
que  le  négociant  en  gros  se  mette  aussi  à  vendre  en  détail,  et  em- 
pêche ainsi  celui  qui  est  vrai  détaillant  d'écouler  ses  marchandises 
achetées  précisément  chez  lui,  ainsi  qu'une  quantité  d'individus  qui 
réunissent  une  foule  de  professions  sur  une  même  patente,  et  cau- 
sent souvent  la  ruine  de  nombreuses  familles  auxquelles  il  est  im- 
possible de  lutter  contre  une  telle  concurrence? 

Il  serait  trop  long  pour  moi  de  vous  signaler  toutes  les  réformes 
nécessaires.  Plus  tard,  je  vous  les  noterai.  Cependant  il  est  de  toute 
urgence  que  je  vous  déclare  la  cause  de  la  ruine  de  votre  com- 
merce à  l'étranger;  que  je  vous  donne  le  véritable  moyen  d'y  re- 
médier et  rendre  votn-  patrie  une  des  plus  florissantes. 

Dans  la  crainte  d'un  nouveau  scandale,  et  pour  ôter  tout  prétexte 
à  ceux  qui,  sous  le  masque  hypocrite  de  la  bienfaisance,  s'insinuent 
parmi  la  classe  laborieuse  et  industrielle  pour  répandre  le  poison  de 
la  discorde,  espérant  favoriser  leur  ambition  en  engendrant  la  guerre 

civile  ! 

Vos  honorables  Représentants  élus  par  vos  suffrages,  devraient 
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jeter  les  yeux  sur  cette  faible  combinaison,  qui  doit  à  l'instant  remé- 
dier à  tous  les  maux  et  écraser  tous  les  factieux. 

Le  commerce  est  le  mobile  de  tout.  Ce  n'est  pas  l'impossibilité 
d'exécution  qui  manque,  ce  n'est  pas  l'incapacité  des  ouvriers,  ce 
n'est  pas  le  patriotisme  des  fabricants  ni  l'intelligence  des  négociants 
qui  paralysent  la  France  :  tout  le  monde  sait  que  vous  avez  toutes 
ces  choses;  mais  vos  magasins  sont  encombrés;  c'est  pourquoi  vos 
métiers  ne  fonctionnent  pas,  vos  navires  stationnent  dans  vos  ports, 
vos  matelots  périssent  d'ennui.  Le  capitaine  est  impatient  de  repren- 
dre sa  boussole,  V ouvrier  du  travail,  et  le  négociant  du  commerce. 

Cest  donc  du  commerce  qu'il  faut  s'occuper  à  l instant. 

Il  est  un  vice  bien  grand  à  réprimer,  puisqu'il  est  cause  de  votre 
ruine  dans  la  plupart  des  marchés  du  globe. 

Lorsque  les  étrangers  viennent  en  France  pour  y  faire  leurs  em- 
plettes, ils  s'adressent  aux  commissionnaires  expéditionnaires,  dans 
lesquels  ils  ont  toute  confiance.  Il  arrive  quelquefois  qu'ils  rencon- 
trent mal  :  ceux-ci ,  pour  flatter  l'acheteur ,  le  conduisent  chez  vos 
fabricants  les  plus  recommandables,  choisissent  des  échantillons  et 
promettent  de  donner  la  commande;  l'étranger,  confiant,  part, 
tandis  que  le  commissionnaire  va  de  fabrique  en  fabrique  avec  ses 
modèles,  pour  obtenir  un  rabais.  Après  avoir  exploité  par  toutes 
sortes  de  ruses ,  il  trouve  un  honnête  ouvrier  qui ,  pour  donner  du 
pain  à  sa  famille,  entreprend  cette  commande  à  des  prix  bien  au- 
dessous  de  ceux  des  échantillons.  Cet  ouvrier,  pour  trouver  un  béné- 
fice, emploie  des  qualités  inférieures;  car  son  talent  donne  à  ces 
objets  tout  l'éclat  du  bon,  mais  ne  peut  donner  la  qualité.  Cependant 
les  marchandises  sont  acceptées  et  expédiées  au  commettant,  qui  ne 
tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'il  a  été  dupe  ;  il  en  fait  part  à  ses  conci- 
toyens qui,  lorsque  vos  navires  abordent  dans  leurs  ports,  ne  veu- 
lent pas  même  que  les  cargaisons  soient  déballées.  Ainsi ,  vous 
êtes  souvent  obligés  de  lever  l'ancre  pour  aller  chercher  fortune 
ailleurs. 

C'est  ainsi  que  cet  exécrable  manège  de  fourberie  a  perdu  le  com- 
merce français  et  est  la  cause  de  vos  misères. 

Au  lieu  fie  s'étudier  sur  la  création  de  nouveaux  ateliers  qu'on 
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veut  appeler  nationaux,  nous  croyons  plus  sage,  pour  le  bonheur  et 
la  prospérité  de  la  République ,  de  s'occuper  des  anciens  ateliers , 
tout  prêts  à  fonctionner.  On  n'ignore  pas  que  la  France  a  besoin  de 
contribuables. 

Moyens  pour  faire  rie  suite  du  bien  d  toutes  les  classes  de  la  société. 

Que  le  Gouvernement  fasse  un  appel  à  tous  les  fabricants  et  mar- 
chands; qu'on  achète  de  suite  tout  ce  qui  encombre  :  ils  ne  deman- 
deront pas  mieux  que  de  faire  un  sacrifice  pour  la  République  en 
faveur  des  ouvriers;  ils  accepteront  avec  empressement  le  mode 
proposé  plus  loin  :  les  trois  quarts  en  coupons,  le  quart  eu  espèces. 
Ils  vendront  plutôt  au-dessous  du  prix  de  revient,  car  toute  la 
France  veut  une  sainte  République  !  Secours  mutuel  partant. 

Ces  marchandises  seraient  examinées  et  évaluées  par  une  com- 
mission choisie  parmi  les  praticiens  des  diverses  professions;  vous 
les  chargerez  sur  les  navires,  et  les  expédierez  sur  tous  les  points; 
les  navires  vous  apporteront  en  échange  les  productions  lointaines. 

Vos  ouvriers  travailleront  et  pourront  payer  leurs  loyers;  les  proprié- 
taires, les  impôts;  le  négociant  pourra  satisfaire  à  ses  engagements. 

Pour  mettre  à  exécution  le  projet,  l'Etat  possède  des  propriétés  im- 
menses dont  la  valeur  est  inappréciable  :  terres  labourables ,  prai- 
ries, forêts,  pièces  d'eau,  châteaux,  etc.,  etc.  Qu'on  nomme  une 
commission  experte  pour  hypothéquer  les  deux  tiers  de  ces  propriétés  ; 
divisez  cette  valeur  en  coupons  depuis  cinq  francs  et  au-dessus  :  il 
sera  facile  de  les  faire  circuler-  personne  ne  pourra  douter  de  leur 
valeur,  puisqu'il  sern  impossitle  de  rien  hypothéquer  de  nouveau. 
Avec  des  garanties  de  cette  sor;e,  vous  aurez  à  l'instant  même  des 
7nilliards  dont  vous  pourrez  disposer  sans  priver  la  nation  de  son 
revenu.  Le  Trésor  recevra  toujours  les  rapports  de  ces  diverses  pro- 
priétés. Cet  expédient  serait  le  meilleur  qu'on  put  employer  dans 
cette  occurence. 

Toutes  les  propriétés,  vierges  d'hypothèque,  appartenant  aux  ci- 
toyens ,  pourraient  avoir  le  même  avantage.  Un  contrôle  sagement 
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établi  par  l'État  appuierait  la  garantie.  Cela  peut  se  faire  à  Tinstant, 
et  tous  les  travaux  mis  à  exécution. 

Ce  serait  un  bonheur  pour  tous  :  les  propriétés  rapporteraient  le 
double  de  ce  qu'elles  rapportent  ordinairement;  le  bien-être  ne  se- 
rait plus  une  illusion. 

Premier  mode  pour  extirper  les  agitateurs  qui  abusent  de  la  facilité 
que  leur  donne  leur  position,  et  détruisent  votre  commerce  avec 
l'étranger. 

Deux  bureaux  d'office  pourraient  être  créés  dans  chaque  ville 
manufacturière,  les  employés  multipliés  selon  l'importance  de  l'in- 
dustrie. 

Leur  fonction  serait  d'accompagner  l'étranger  acheteur  dans  toutes 
les  fabriques,  ou  d'envoyer  ime  circulaire  aux  fabricants  pour  les 
prier  d'envoyer  leurs  échantillons,  afin  qu'on  pût  les  choisir, 
les  plomber  et  les  garder  au  bureau  ;  la  commission  donnée  ne 
serait  reçue  et  expédiée  que  lorsque  les  experts  de  ce  bureau  l'au- 
raient reconnue  exacte  aux  échantillons  choisis  par  l'acheteur.  Ainsi, 
sans  troubler  la  paix  intérieure,  on  expulserait  tous  les  intrigants 
qui  n'ont  en  vue  que  leur  intérêt  personnel,  qui  s'inquiètent  fort 
peu  de  la  misère  où  ils  réduisent  les  ouvriers,  et  dont  l'indigne  con- 
duite expose  votre  pavillon  au  mépris. 

Que  les  chefs  du  Gouvernement  ouvrent  les  yeux  :  c'est  de  là 
que  vient  le  mal  ;  mais  dans  peu,  l'étranger,  connaissant  les  sages 
mesures  qu'aura  prises  la  République  pour  assurer  la  bonne  foi 
dans  le  commerce,  se  fera  un  vrai  plaisir  devons  apporter  ses  com- 
mandes; on  respectera  vos  trois  couleurs,  et  vos  navires  seront 
reçus  dans  tous  les  ports,  aux  acclamations  de  vive  la  France!  vive 
la  République! 

Il  serait  nécessaire  pour  la  sécurité  de  tous  de  savoir^  avant  d'ex- 
pédier, si  les  marchandises  conviennent  au  pays  pour  lequel  on  les 
destine  :  beaucoup  de  faillites  sont  causées  par  l'imprévoyance  de 
négociants  qui  se  trompent  dans  la  direction  de  leurs  expéditions  ; 
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les  frais  de  transport  absorbent  alors  tous  les  bénéfices,  et  la  perte 
de  l'un  entraîne  celle  de  l'autre. 


Moyen  sûr  de  ne  plus  retomber  dans  cette  erreur,  envoyer  du  vin  où 
il  faut  du  grain,  et  du  grain  où  il  faut  du  vin. 

Que  le  Gouvernement  crée  deux  nouveaux  emplois  :  le  premier, 
pour  un  commissaire  sédentaire;  le  second,  pour  un  commissaire 
aux  expéditions.  Les  fonctions  du  commissaire  sédentaire  seraient 
de  tenir  un  bureau  dans  chaque  port  où  vos  vaisseaux  peuvent 
mouiller;  de  créer  dans  toutes  les  villes  des  environs  d'autres  bu- 
reaux correspondant  avec  le  sien,  et  le  bureau  principal  tiendrait  au 
courant  des  besoins  du  pays  le  ministère  du  commerce. 

Le  commissaire  aux  expéditions  serait  chargé  d'accompagner  les 
marchandises  et  d'en  faire  la  vente,  de  défendre  religieusement  l'in- 
térêt des  négociants,  et  par  cela,  de  protéger  la  classe  ouvrière. 

Pour  que  tout  soit  à  l'abri  du  soupçon,  ces  commissaires  seraient 
tenus  de  faire  signer  le  compte-rendu  des  opérations  par  les  capitaines 
de  navire,  l'acheteur,  le  commissaire  sédentaire,  même  par  tout 
l'équipage.  Ainsi,  il  n'y  aurait  nul  doute  à  former  contre  la  régula- 
rité de  telles  ventes. 

De  la  nomination  à  ces  divers  emplois. 

Les  personnes  appelées  à  les  remplir  seraient  élues  à  la  majorité, 
entre  les  fabricants,  les  négociants  et  commis  expérimentés.  Il  n'y  a 
nul  doute  que  les  suffrages  désigneront  des  personnes  extrêmement 
capables  et  d'une  probité  reconnue. 

La  première  expédition  que  fera  le  Gouvernement  peut  ne  pas  être 
très-profitable,  n'ayant  pas  une  connaissance  parfaite  des  besoins 
de  chacun;  mais,  s'il  y  a  perte  d'un  côté,  il  peut  y  avoir  bénéfice 
réel  de  l'autre  :  il  y  aura  toujours  équilibre.  S'il  y  avait  déficit,  au- 
cun contribuable  ne  se  refuserait  à  venir  en  aide  à  la  République 
pour  soulager  les  ouvriers,  ainélioi'er  leur  position  sans  leur  faire 
l'aumône. 
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La  seconde  expédition  sera  nécessairement  plus  profitable  que  la 
première. 

Si  mon  avis  sur  le  commerce  et  la  culture  vous  sont  agréables, 
faites-le  moi  savoir  de  suite.  J'ai  quitté  les  affaires  commerciales  et 
veux  me  donner  tout  entier  à  la  politique. 

J'ai  reçu  des  lettres  de  mes  amis,  qui  me  disent  que  votre  orga- 
nisation d'assurance  mutuelle  plaît  beaucoup. 

Dans  ma  ville  ,  j'ai  remis  une  de  vos  brochures  à  un  membre  de 
l'autorité,  qui  l'a  lue,  et  il  a  paru  surpris  du  silence  des  journalis- 
tes. Pas  un  mot,  me  dit-il,  de  cet  ouvrage;  pourtant  leurs  colonnes 
sont  occupées  par  des  choses  bien  moins  importantes.  Je  me  contentai 
de  lui  dire  :  Votre  jugement  vaut  bien  les  articles  des  journaux. 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  négligence  de  leur  part.  Un  mot  de 
mon  histoire  vous  convaincra  que  j'y  suis  habitué.  Ces  hommes-là 
savent  par  cœur  les  mots  fraternité,  égalité  ;  mais  pour  quelques- 
uns,  ils  sont  bien  vides  de  sens. 

Je  viens  au  fait.  Je  suis  né  en  France  de  parents  qui  n'étaient  pas 
Français,  et  qui,  pour  des  raisons  que  j'ignore,  ne  nous  firent  pas 
naturaliser.  J'en  suis  fâché;  j'aime  le  pays,  et  si  la  tranquillité  re- 
naît, j'irai  bientôt  vous  serrer  la  main,  et  vous  dirai  de  vive  voix  ce 
que  j'aurai  omis  de  mon  histoire. 

J'ai  habité  longtemps  Paris,  ainsi  que  mon  frère;  c'est  un  journa- 
liste qui  fut  cause  de  sa  mort.  Ce  brave  jeune  homme  avait  vingt 
ans  et  était  plein  d'ardeur  et  de  génie.  Il  écrivit  sur  l'égalité  de 
richesse  qu'ont  les  hommes  dans  la  jeunesse ,  et  combien  il  est 
malheureux  de  voir  gaspiller  des  trésors  qui,  mieux  répartis,  fe- 
raient tant  d'heureux.  Il  eut  le  tort  d'être  trop  vrai.  Il  accusa  le 
gouvernement,  qu'il  comparait  au  cheval  que  l'on  place  au  timon 
d'une  voiture  :  il  doit  soutenir  toute  la  charge  et  garder  l'équilibre, 
alin  de  ne  pas  dévier.  Qu'en  résulta-t-il  ? 

Tout  glorieux  de  son  écrit,  mon  frère  alla  chez  un  journaliste  qui 
avait  alors  beaucoup  de  vogue  ;  il  le  pria  d'insérer  dans  sa  feuille 
quelques  passages  de  son  manuscrit,  propres  à  donner  aux  lecteurs 
l'envie  de  l'acheter.  Il  fut  reçu  courtoisement  et  engagé  à  laisser 
son  écrit. 
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Lui,  confiant  (la  jeunesse  l'est  toujours),  laissa  le  manuscrit, 
et  acheta,  les  jours  suivants ,  les  numéros  du  journal  où  il  espé- 
rait trouver  ce  qui  lui  avait  coûté  déjà  tant  d'inquiétudes.  Lassé  de 
ne  rien  voir,  il  se  rend  chez  cet  homme  qui  lui  avait  promis  aide  et 
protection.  Il  ouvre  et  entre  sans  que  nul  obstacle  s'y  oppose.  Il  ne 
trouve  personne.  Rendu  dans  une  grande  pièce  au  bout  de  laquelle 
était,  selon  toute  probabilité,  un  cabinet,  il  se  disposait  à  retourner 
sur  ses  pas,  quand  il  entendit  des  éclats  de  voix  très-distincts.  M.  le 
député,  disait-on,  cessons  de  nous  occuper  de  cela,  je  vous  prie. 
J'ai  ici  un  ouvrage  qu'un  jeune  homme  de  vingt  ans  à  peu  près 
m'a  remis  il  y  a  déjà  quelques  jours.  Il  se  présenta  gauchement. 
Du  reste,  je  crois  bien  que  c'est  un  ouvrier  du  faubourg  Saint- 
Antoine.  Examinez  cela;  je  l'ai  lu,  moi,  et  j'ai  remarqué  de  fort 
belles  pensées  et  une  excellente  morale.  Il  peut  vous  être  très-utile 
à  la  tribune,  et  celui  qui  y  parlera  en  ce  sens  aura  du  mérite. 

Comment  avez-vous  eu  cela  .Mit  le  député. — Il  me  l'a  donné  à  lire, 
répondit  l'autre,  afin  que,  par  la  publicité  de  mon  journal,  je  lui  en 
facilitasse  la  vente.  Vous  concevez,  monsieur  levicomte,  qu'on  ne  peut 
s'occuper  de  ces  individus.  S'il  en  était  ainsi,  nous,  j  ournalistes,  serions 
assimilés  aux  tailleurs  qui  font  des  vêtements  pour  toutes  les  classes. 
Vraiment,  monsieur  le  vicomte,  le  raisonnement  de  cet  ouvrier  vous 
confondrait ,  ainsi  qu'un  changement  d'habits  confond  les  hommes. 
Croyez-moi,  prenez  copie,  et  donnez  la  tournure  que  votre  amour- 
propre  vous  suggérera,  et  alors  les  colonnes  de  mon  journal  donne- 
ront à  cet  ouvrage  un  retentissement  dont  vous  aurez  toute  la  gloire. 
L'usage  actuel  autorise  ces  sortes  de  choses.  Ainsi  point  de  scrupule; 
tout  le  prouve  :  les  actions  d'éclat,  la  gloire  en  reste  aux  blasons,  et 
le  danger  a  été  pour  les  familles  industrielles.  L'écrivain  ne  manque 
pas  d'éloquence  pour  faire  vos  réputations;  c'est  qu'il  ne  donne  que 
deux  mots  aux  vertus  du  peuple.  Nous  cachons  le  nom  du  coupable 
quand  il  a  des  titres,  et  si  c'est  un  homme  du  peuple,  nous  le  répé- 
tons sans  crainte.  Il  n'y  a  point  de  couleurs  de  blason  à  ternir,  et  la 
publicité  a  son  cours. 

Vous  pouvez  juger  de  la  position  de  mon  frère.  A  vingt  ans,  une 
pareille  mystification  !  Il  manquait,  il  est  vrai,  de  cette  assurance 
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que  donne  l'âge  et  que  souvent  même,  dans  la  première  jeunesse, 
les  gens  riches  savent  si  bien  prendre.  Nous  étions  à  l'aise,  mais  pas 
habitués  à  marcher  sur  le  tapis.  Mon  brave  frère  n'osa  pénétrer  dans 
ce  cabinet;  il  sortit  suffoqué  par  la  colère,  et  arriva  à  la  maison 
dans  un  état  dont  nous  fûmes  tous  effrayés.  Ma  mère  s'approcha  de 
lui;  il  ne  voulut  jamais  lui  dire  la  cause  de  ce  désordre  dans  ses 
manières.  Une  fièvre  brûlante  le  dévorait.  On  appela  le  médecin, 
qui  calma  mes  parents,  mais  qui  ne  put  parvenir  à  calmer  le  malade. 
Je  couchais  dans  la  même  pièce  que  mon  pauvre  frère.  Ce  ne  fut 
que  plusieurs  jours  après,  qu'à  force  de  prévenances  et  de  soins, 
mon  frère  m'appela  et  me  confia,  au  milieu  de  la  nuit,  la  cause 
de  son  violent  chagrin.  Je  le  consolai  autant  qu'il  était  en  moi; 
car  je  sentais  sa  blessure  et  en  étais  révolté.  Le  jour  fut  long 
à  venir.  A  sept  heures,  je  sortis  sans  mot  dire,  contre  mon  ha- 
bitude. Nous  n'étions  pas  plus  assujettis  que  les  jeunes  garçons 
de  notre  âge;  mais  notre  mère  nous  aimait  beaucoup,  et  elle  vou- 
lait savoir  où  nous  allions.  Elle  nous  avait  inspiré  une  telle  hor- 
reur du  mensonge  que,  pour  éviter  de  déguiser  la  vérité,  je  sortis  fur- 
tivement, me  rendis  chez  le  journaliste,  et  lui  demandai  compte 
de  sa  conduite.  Il  me  refusa  le  manuscrit  de  mon  frère  :  il  ne  me  con- 
naissait pas;  il  le  remettrait  à  la  personne  même;  c'était  une  chose 
sacrée  dont  il  avait  la  responsabilité.  Je  ne  pus  me  contenir;  je 
frappai  violemment  sur  son  bureau  en  acajou  et  le  brisai.  Il  fut 
effrayé  de  me  voir  ainsi  ;  il  sonna  un  laquais  qui,  avec  son  aide, 
me  mit  à  la  porte.  J'étais  furieux  !  J'ameutai  une  grande  quantité  de 
personnes  auxquelles  je  racontai  l'infernale  conduite  de  ce  misé- 
rable. Quelques-uns  me  crurent,  mais  c'était  le  plus  petit  nombre. 
La  réputation  du  journaliste  était  bien  établie;  on  me  traita  d  im- 
posteur. Un  élégant  se  porta  champion;  sa  défense  ne  fit  que  m'ir- 
riter;  je  le  frappai.  J'étais  plus  fort  que  lui;  on  nous  sépara.  Delà 
une  provocation  pour  le  lendemain  au  bois  de  Vincennes.  Les  deux 
coups  partirent  ensemble.  Je  ne  touchai  pas  mon  adversaire;  mais  il 
me  cassa  le  bras  et  remonta  dans  son  carrosse  ,  triomphant  de  sa 
victoire.  Ces  sortes  d'individus  passent  leurs  jours  à  tirer  sur  des 
poupées  de  plâtre,  pour  apprendre  à  tirer  sur  les  hommes.  Il  y  a 
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bien  peu  d'honneur  à  un  homme  si  instruit  d'en  blesser  un  qui 
n'avait  aucune  notion  de  cette  profession. 

Je  fus  porté  chez  mon  père  par  deux  contre-maîtres  de  l'atelier. 
Quel  chagrin  pour  toute  la  fam.ille!  Pendant  ma  convalescence, 
mon  frère  devint  fou.  Il  mourut  dans  cet  état,  et  moi,  je  fus  es- 
tropié de  mon  bras.  Six  ans  après  je  perdis  mon  père.  Je  restai  seul 
avec  ma  mère ,  inconsolable  de  tant  de  maux. 

Cependant,  grâce  à  l'énergie  de  mon  caractère  et  à  un  jugement 
sain,  j"ai  fait  prospérer  la  fabrique  de  mon  père.  Nous  nous  sommes 
retirés  des  affaires  et  avons  quitté  Paris  avec  une  assez  belle  fortune. 
Je  voudrais  bien  décider  manière  à  la  dépenser  en  France;  mais 
la  politique  l'effraie.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  de  m'écrire  sou- 
vent; la  vôtre  ne  peut  que  la  rassurer.  Ne  craignez  pas  de  faire 
de  longues  pages;  moi,  je  pourrai  m'étendre  aussi  un  peu  lon- 
guement. 


Deuxième  lietfre  de  rancicn  Ouvrier  ébéniste  du  faubourj^ 

Saint- Antoine. 


Ami, 


Je  m'empresse  de  répondre  à  votre  missive  en  date  du  26  mai. 
Malgré  mesprières,  vous  abrégez  toujours.  J'attribue  cela  aux  affaires 
politiques  qui  absorbent  tout  votre  temps.  Je  vous  approuve;  vous  ne 
cédez  en  rien  aux  autres  républiques.  Toutes  les  puissances  admi- 
rent le  patriotisme  des  différentes  classes  de  la  société.  L'histoire 
ancienne  et  nouvelle  ne  pourront  rien  transmettre  de  plus  sublime 
à  la  postérité  î  Magistrats,  négociants,  cultivateurs,  fabricants,  ou- 
vriers, tous  sacrifient  leurs  affections  pour  se  dévouer  à  la  patrie  et 


—  86  — 
étoufTer  dès  leur  naissance  les  conspirations,  si  funestes  à  tous  les 


gouvernements. 

Nous  attendons  avec  impatience  votre  constitution  ;  nous  espérons 
qu'avec  un  élan  si  généreux,  celle  qui  émanera  Ju  sein  de  toutes 
les  souffrances,  do  toutes  les  nécessités  et  des  cœurs  vertueux,  saura 
dicter  des  lois  dont  la  sagesse  mettra  tous  vos  braves  concitoyens  à 
l'abri  du  fléau  de  la  guerre  civile  ! 

C'est  là  un  grand  travail  pour  vos  représentants.  J'ai  fait  une  ré- 
flexion dont  je  vous  fais  part  ;  elle  vous  fera  comprendre  où  en  est  la 
difficulté.  Il  y  a  deux  causes  :  la  première  est  de  créer,  et  c'est  la 
plus  facile  ;  la  seconde  est  de  la  rendre  inaltérable,  et  cela  est 
[)resque  impossible.  Pourquoi?  me  demanderez-vous.  Parce  que  les 
hommes,  tant  sages  qu'ils  soient,  ont  de  la  présomption,  et  la  présomp- 
tion, dans  cette  circonstance,  représente  les  cavités  laissées  par  le 
maçon  dans  sa  crépissure.  Peu  à  peu,  l'humidité,  la  chaleur,  font 
soulever  ces  parties,  et  le  morceau  se  détache  et  tombe.  Voilà  com- 
ment un  mur  qui  a  belle  apparence,  et  dont  les  matériaux  étaient  de 
bonne  qualité,  est  souvent  de  mauvaise  durée;  bientôt  après,  il  faut 
le  recommencer.  On  ne  peut  s'en  prendre  à  l'ouvrier  qui  a  fait  le 
travail,  ce  n'est  qu'à  l'entrepreneur  qu'on  peut  réclamer.  Je  vous  ai 
fait  cette  comparaison  pour  vous  faire  comprendre  qu'il  est  impos- 
sible de  réunir  des  hommes  parfaits.  Si  l'un  tend  à  la  perfection, 
l'autre  s'en  éloigne;  il  en  est  de  même  pour  tout.  Vos  députés  ap- 
procheraient de  la  divinité,  s'ils  réussissaient  à  vous  donner  une 
constitution  inaltérable ;,  et  le  peuple  serait  de  la  nature  des  anges. 

Cela  est  impossible,  car  nous  ne  sommes  que  des  hommes,  et  rien 
de  plus.  Nous  avons  tous  l'orgueil  en  partage. 

A  lafm  de  votre  brochure,  vous  avez  placé  les  neuf  constitutions. 
Je  les  ai  étudiées;  car,  bien  que  né  en  France,  je  n'y  avais,  ainsi 
que  bien  d'autres,  aucunement  pris  garde.  Quoique  dictée  sous  l'in- 
fluence de  diverses  passions,  elles  sont  toutes  d'une  sagesse  sur- 
prenante. Mais  dites-moi  pourquoi  en  si  peu  d'années  on  en  a  fait 
un  si  grand  nombre.  C'est  que  l'orgueil  et  la  présomption  sont  plus 
forts  que  la  sagesse,  qui  ne  pourra  jamais  lutter  avec  avantage 
contre  les  vices.  Quand  on  promet,  on  a  bien  l'intention  de  tenir; 
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mais  quand  il  est  question  de  tenir,  on  trouve  mille  prétextes  pour 
éluder. 

Lorsque  je  décachetai  votre  lettre,  j'avais  pour  compagnie  un  Ica- 
rien  qui  était  à  Paris  au  moment  où  on  voulut  envahir  l'Assem- 
blée nationale.  11  me  raconta  les  choses  à  son  avantage,  et  voulut 
me  convaincre  que  vos  concitoyens  avaient  tort.  Il  se  plaignit  amè- 
rement de  la  garde  nationale,  qui  s'était,  disait-il,  portée  à  mille 
excès  chez  l'honorable  citoyen  Cabet;  on  avait  brisé,  même  volé;  et 
que  ces  désordres  avaient  eu  lieu  chez  plusieurs  autres  républicains. 
On  les  avait  traqués,  emprisonnés;  que  la  liberté  n'était  plus  qu'un 
vain  mot.  On  faisait  fermer  les  clubs,  et  que  dans  quelques  jours  il 
n'y  aurait  plus  de  république;  que  la  royauté  attendait  quelques  dé- 
bats de  constitution  pour  s'emparer  du  trône;  que  les  quatre  cin- 
quièmes des  représentants  étaient  des  hommes  dont  les  pensées  n'é- 
taient pas  pour  la  république,  mais  bien  pour  la  royauté;  que  l'action 
dent  on  accusait  les  communistes  était  un  acte  de  vrai  patriotisme 
pour  déjouer  la  conspiration  des  représentants.  Pour  me  convain- 
cre qu'il  me  disait  vrai,  il  me  fit  le  récit  de  la  pureté  des  senti- 
ments des  Icariens,  et  s'efîorça  de  me  démontrer  quel  avantage  il  y 
aurait  dans  le  partage  égal  des  biens. 

Il  ajouta  que  la  plupart  des  ouvriers  de  Paris,  surtout  dans 
les  faubourgs,  méconnaissent  leurs  intérêts.  Ces  malheureux,  dit-il, 
sont  depuis  longtemps  sans  travaux;  ils  ont  faim,  ainsi  que  leurs 
enfants;  ils  sont  dans  la  plus  complète  misère.  Croirez-vous  que  ce 
sont  eux  les  premiers  qui  se  sont  soulevés  contre  nous,  quand  un  de 
nos  chefs  demanda  un  milliard  d'impôt  sur  la  classe  riche  pour 
leur  venir  en  aide  ainsi  qu'aux  Polonais?  Ils  ne  voulurent  pas  ar- 
borer le  drapeau  rouge.  Comprenez-vous  une  pareille  folie  .^ 

Cet  Icarien  ne  pensait  pas  parler  à  un  brave  ouvrier  du  faubourg. 

Du  bon  bras  qui  me  reste,  je  saisis  un  des  siens,  de  manière  à  le  faire 
tressaillir.  Je  ne  pus  contenir  ma  joie  à  ce  récit.  Je  retrouvais  mes 
bons  compagnons  du  faubourg  Saint-Antoine.  Bravo!  bravo!  m'écriai- 
je;  vous  n'avez  pas  changé,  mes  camarades,  mes  amis!  Voici  un 
éloge  qui  me  fait  grand  plaisir.  Vous  ne  voulez  que  de  l'ouvroge; 
vous  avez  le  plus  profond  mépris  pour  les  séditieux,  les  ambitieux  et 
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conspirateurs;  vous  ne  voulez  pas  de  cette  aisance  achetée  au  prix 
de  l'honneur;  vous  ne  voulez  que  du  travail  !  de  ces  travaux  qui  im- 
mortalisent la  classe  vraiment  lahorieuse.  Vous  avez  bien  fait  de 
crier  :  Vive  l'Assemblée  nationale!  Vous  avez  de  dignes  représen- 
tants qui   aiment  et  soutiennent  la  République  du  fond  du  cœur. 

Au  fait,  quel  nom  donnerait-on  à  un  commis  qui ,  bien  payé  de 
son  patron,  travaillerait  en  dessous  pour  une  autre  maison  en  con- 
currence avec  celle  qu'il  représente?  Ce  serait  une  action  infâme,  et 
cet  homme  mériterait  une  punition  éclatante,  exemplaire.  Gardez- 
vous  donc  de  semblables  idées  sur  les  élus  du  Peuple;  ils  aiment 
trop  la  liberté,  la  fraternité  et  l'égalité,  pour  oublier  un  seul  instant 
leur  profession  de  foi. 

Si  vous  avez  de  pareilles  pensées,  citoyen  Icarien,  elles  sont  aussi 
mal  fondées  que  votre  parfait  bonheur  sur  le  partage  des  biens.  Et 
quand  des  hommes  se  portent  défenseurs  des  opprimés,  quand  les 
braves  ouvriers  ont  élevé  des  barricades,  était-ce  pour  s'emparer  du 
bien  de  leurs  frères  riches?  Vous  auriez  dû  mieux  les  connaître, 
avant  de  les  mettre  eu  jeu.  Ils  se  sont  élevés  contre  les  violations 
de  la  foi  jurée  et  pour  conserver  leurs  droits  de  citoyens. 

Mais  quant  à  votre  doctrine,  qui  dans  ce  moment  cause  des  trou- 
bles dans  beaucoup  de  départements,  c'est  la  chose  la  plus  absurde. 
Vous  me  dites  que  le  partage  égal  des  biens  ferait  le  bonheur  géné- 
ral :  c'est  une  utopie  exagérée ,  et  votre  honorable  chef  n'y  a  pas 
réfléchi.  Pour  que  les  biens  fussent  également  répartis ,  il  faudrait 
que  Dieu ,  qui  est  le  souverain  maître  ,  eût  départi  à  chacun  de  ses 
enfants  le  même  de2;ré  d'intellisfence. 

Tâchez,  vous.  Monsieur  le  communiste,  de  repétrir  le  genre  hu- 
main; vous  ferez  peut-être  mieux  que  le  Créateur,  La  présomption 
des  hommes  va  si  loin!...  Encore  il  faudrait  faire  une  retouche. 
Vous  diriez  à  la  masse  repétrie  :  Soyez  tous  du  même  caractère, 
n'ayez  pas  de  passions;  cela  est  urgent  pour  conserver  l'harmonie 
entre  vous.  Ces  hommes  vous  diraient  ce  que  Henri  IV  répondit  à 
ceux  qui  l'engageaient  à  payer  ses  dettes  .-«C'est  bien  ce  que  je  compte 
i)  faire,  dit-il,  aussitôt  que  toutes  les  horloges  sonneront  ensemble  la 
»  même  heure.  » 
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Il  ne  faut  donc  pas  plus  compter  sur  l'égalité  des  fortunes  que  sur 
l'égalité  des  facultés,  de  l'intelliizence  et  des  caractères. 

Autre  chose.  Voyez  l'orage  :  il  ravage  des  contrées,  il  les  inonde, 
tandis  qu'à  côté  une  chaleur  brûlante  grille  tous  les  biens  de  la  terre. 
Ici  une  épidémie  terrible  moissonne  lapopulation;  plus  loin,  c'est  la 
famine,  et  à  côté  on  regorge  de  tout  et  on  se  porte  bien. 

Si  vous  étiez  également  riches ,  qui  voudrait  se  charger  d'une 
foule  de  travaux  plus  désagréables  les  uns  que  les  autres,  et  dont  la 
faible  rétribution  ne  doit  pas  êti'e  regardée  comme  un  appât,  mais 
seulement  pour  satisfaire  aux  premiers  besoins  de  l'existence?  Le- 
quel de  vous  serait  assez  obligeant  pour  décrotter  les  souliers  des  ca- 
marades, nettoyer  leur  linge,  faire  la  cuisine,  et,  qui  pis  est,  nettoyer 
les égoutSy  vider  les  fosses?  C'est  entrer  dans  un  détail  un  peu  cir- 
constancié; mais  il  faut  faire  tout  cela  dans  la  société,  et  on  serait 
bien  en  peine  s'il  ne  se  trouvait  pas  des  gens  qui  voulussent  bien  s'en 
charçrer. 

Vous  vous  récriez  contre  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme: 
il  n'y  a  pas  là  d'exploitation  ;  nous  avons  tous  besoin  les  uns  des 
autres. 

Tenez  :  un  dimanche,  je  me  trouvai  avec  plusieurs  de  mes  cama- 
rades, tous  glorieux  de  déguiser  notre  position,  du  moins  nous  crû- 
mes cela  facile,  et  que  nous  pourrions  imposer.  Nous  partîmes  du 
faubourg  le  matin,  à  cinq  heures,  vêtus  de  nos  plus  beaux  habits. 
Notre  réunion  était  complète;  ceux  qui  étaient  mariés  accompa- 
gnaient leurs  dames,  parées  elles  aussi  de  leurs  plus  beaux  atours. 
Nous  montâmes  dans  deux  calèches  découvertes.  Cochers,  laquais  en 
livrée,  chevaux  de  luxe,  rien  ne  manquait  enfin  ;  nous  avions  loué 
tout  ce  qui  nous  parut  le  plus  élégant  dans  Paris.  Vous  allez  peut- 
être  vous  moquer  de  moi,  mais  j'eus  un  vrai  plaisir.  Vous  avez 
sans  doute  éprouvé  cela  quelquefois;  nous  étions  tous  fiers  de  notre 
équipée.  Plusieurs  de  nos  camarades  nous  rencontrèrent  et  nous  sa- 
luèrent de  la  manière  la  plus  amicale  avec  un  sourire  qui  semblait 
nous  dire  :  Aujourd'hui  votre  tour;  demain  lundi,  ce  sera  le  nôtre. 
Il  est  vrai  que  dans  ce  temps  le  commerce  était  bon;  les  ouvriers  ga- 
gnaient de  l'argent,  et  on  n'y  regardait  pas  à  dépenser  cent  écus. 
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Enfin,  nous  nous  dirigeons  sur  Montmorency.  C'était  là  qu'à  cette 
époque  se  réunissait  la  société  élécçante.  Partis  de  Paris  le  matin, 
nous  pûmes  jouir  de  la  fraîcheur.  Près  de  Saint-Denis,  nous  ren- 
contrâmes beaucoup  de  pauvres,  dont  les  enfants  couraient  à  toutes 
jambes  en  nous  demandant  l'aumône.  Bons  messieurs  de  Paris, 
disaient-ils,  ayez  pitié  de  nous;  nous  sommes  six  enfants.  Nous 
avions  déjà  donné  quelque  monnaie;  mais  le  titre  de  bons  bour- 
geois, joint  à  cette  nombreuse  famille  dans  la  plus  grande  misère, 
furent  les  meilleurs  intercesseurs,  et  les  pièces  blanches  suivirent 
de  près  les  sous.  Ah!  que  nous  étions  heureux!  Le  jour  commen- 
çait pour  nous  par  une  bonne  action.  Ces  pauvres  diables  mange- 
ront au  moins,  une  fois  en  passant,  leur  content.  Nous  arrivâmes 
de  très-bonne  heure  à  Montmorency.  Les  cochers,  plus  habitués  que 
nous  à  ces  escapades,  comprirent  bien  qu'ayant  loué  de  si  beaux 
équipages,  nous  ne  pouvions  descendre  dans  un  hôtel  médiocre  : 
aussi,  s'arrêtèrent-ils  à  la  maison  la  plus  splendide,  la  plus  en 
vogue.  Là,  le  laquais  le  plus  hypocrite  vint  d'un  air  grave  et 
respectueux  ouvrir  la  portière  et  offrir  le  bras  pour  descendre.  Puis, 
s'adressant  à  moi  d'un  ton  élevé,  propre,  à  ce  qu'il  croyait,  à  me 
convaincre  :  Quels  sont  les  ordres  de  monsieur  le  baron?  Après  le 
déjeuner,  faut-il  tenir  les  chevaux  prêts  pour  la  promenade?  A  cette 
question  du  laquais,  je  fus  un  peu  interdit  :  on  ne  change  pas  de 
nom  au  faubourg,  on  est  toujours  le  même,  Pierre  ou  Jacques; 
mais  je  regardai  mon  carrosse,  mes  vêtements,  et  je  me  souvins 
que  pour  toute  la  journée  j'étais  réellement  autre  chose  que  moi. 
Cela  me  remit,  et  je  lui  répondis  avec  tout  l'aplomb  d'un  vrai  Pa- 
risien :  Vous  viendrez  prendre  mes  ordres  dans  deux  heures.  Un 
grand  salut  fut  sa  réponse.  Je  rejoignis  la  compagnie,  déjà  entou- 
rée d'une  nuée  de  jeunes  servantes  qui  venaient  offrir  leurs  ser- 
vices à  M"""  la  marquloc  ou  M""  la  baronne;  ce  sont  des  œufs 
frais,  des  chapeaux  à  soigner,  une  tasse  d'excellent  lait.  Quand 
nous  fûmes  débarrassés  eniin  de  tous  ces  exploitants  de  la  vanité  et 
de  l'orgueil,  nous  partîmes  d'un  franc  éclat  de  rire,  et  convînmes 
d'être  gens  titrés  tout   le  jour;   ce  qui    fit  qu'au  retour  du  bois 
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pour  dîner,  nous  étions  déjà  habitués  à  ce  langage;  nous  aurions 
même  trouvé  très-insolent  le  valet  qui  aurait  manqué  à  son  devoir 
en  oubliant  nos  titres;  mais  le  rusé  n'y  manqua  pas.  Il  savait  que 
le  pourboire  était  au  bout  de  tous  ses  discours  flatteurs,  et  que 
nous  dépensions  beaucoup.  Nous  payâmes  les  deux  tiers  plus  qu'à 
Paris;  cependant  ce  fut  de  bon  cœur.  Les  personnes  qui  nous  ser- 
vaient étaient  affables,  et  malgré  l'air  de  moquerie,  mal  déguisé,  de 
tout  ce  monde,  nous  les  assurâmes  que  bientôt  nous  reviendrions. 
Le  maître  même  de  la  maison  donna  la  main  à  nos  dames  et  se  con- 
fondit en  courbettes  pour  les  aider  à  monter  en  voiture.  La  maî- 
tresse nous  fit  la  plus  gracieuse  révérence,  et  nous  partîmes  le  cœur 
gonflé  de  joie.  Ce  genre  d'exploitation  nous  avait  beaucoup  flattés. 

Le  lendemain,  nous  racontâmes  à  nos  camarades  l'histoire  de 
cette  méprise.  Ils  nous  dirent  que  partout  il  en  était  de  même,  depuis 
l'ouvreur  de  portière  jusqu'à  l'ouvreuse  de  loges  au  spectacle;  que 
dans  toutes  les  conditions  de  la  société,  le  lano;an;e  de  la  flatterie  est 
écouté  avec  plaisir.  Ceux  qui  crient  le  plus  fort  contre  l'exploita- 
tion de  l'homme  par  l'homme  sont  les  premiers  à  s'y  laisser  prendre 
et  à  y  prendre  les  autres. 

Mais  sans  chercher  si  loin,  que  voulaient  vos  chefs?  S'emparer 
du  pouvoir,  pour,  selon  eux,  empêcher  les  autres  de  faire  mal.  Cette 
prétention  de  faire  mieux  eut  été  suffisante  pour  les  faire  refuser.  Et 
puis,  l'ambition  se  cache  partout,  et,  la  présomption  aidant,  on  croit 
toujours  être  plus  digne  d'une  position  élevée,  et  être  plus  propre 
à  remplir  les  premiers  emplois  que  ceux  qui  y  sont  déjà. 

Vous  m'avez  parlé  d'un  système  d'échange  dans  votre  nouvelle 
colonie,  à  laquelle  vous  avez  donné  le  nom  de  Paradis  icarien. 

Si  vous  voulez  vivre  heureux,  il  vous  faut  une  religion.  Selon 
moi,  celle  du  Christ  est  sublime,  et  celui  qui  la  professe  dans  toute 
sa  pureté  approchera  de  la  perfection.  C'est  sans  doute  celle  que 
vous  adopterez. 

Il  vous  faudra  des  autorités.  Naturellement  l'état  de  votre  Icarie 
sera  comme  tous  les  autres;  les  besoins  sont  partout  les  mêmes. 
Vous  aurez  aussi  besoin  de  ministres  et  de  soldats  de  tous  grades.  Il 
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y  aura  chez  aous  de  toutes   les   industries,    et  il  est,  évident  que 
chaque  industrie  aura  besoin  du  concours  des  ministres  de  votre 
royaume. 

J'admets  l'échange  possible  dans  les  détails  ;  mais  que  feront  les 
marchands  d'ours,  de  chevaux,  de  cochons,  d'ânes,  de  chiens,  de 
clials,  de  vacJies,  etc.,  etc.?  Je  vois  avec  inquiétude  vos  administra- 
tions encombrées  d'animaux  de  toutes  espèces;  encore  vous  aurez 

concurrence;  il  sera  loisible  à  tous  de  faire  le  même  commerce  ou 
d'avoir  la  même  profession.  Et  si  un  de  ces  marchands  d'animaux 

perd  sa  femme  ou  son  enfant,  il  sera  obligé  de  donner,  en  échange 

des  prières  qu'on  fera  pour  le  défunt,  un  ours,  un  cheval  ou  tout 

autre  animal  dont  le  survivant  sera  marchand. 

Il  ne  peut  résulter  de  tout  ceci  que  confusion.  Tenez,  cher  Icarien, 
il  y  a  une  aussi  grande  absurdité  dans  l'échange  de  toutes  les 
choses,  que  dans  le  partage  intégral  des  fortunes.  Je  ne  vois  là 
qu'un  masque  mal  composé  pour  cacher  un  but  que  je  ne  puis  de- 
viner; mais  j'affirme  que  si  le  but  était  louable,  on  ne  prendrait 
pas  tant  de  détours.  La  vérité  marche  tête  levée. 

Mon  cher  hôte,  me  répondit  cet  Icarien,  on  vous  a  abusé  sur  la 
sincérité  de  nos  intentions.  Nous  devons  tout  cela  à  la  jalousie  des 
ennemis  du  progrès.  Ces  sortes  de  gens  se  glissent  avec  adresse  dans 
tous  les  partis,  et  crient  très-haut  :  Je  suis  ceci,  je  suis  cela,  et 
prononcent  le^  nom  de  la  société  qu'ils  ont  intérêt  à  noircir.  Alors 
le  peuple  exaspéré  condamne  et  exécute  avec  la  même  promptitude 
qu'il  juge.  Voilà  pourquoi  nous  sommes  obligés  de  fuir. 

Voyez  l'histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  par  exemple.  Ce  mal- 
heureux pays  fut  le  repaire  d'une  foule  innom.brable  de  malfaiteurs, 
forçats,  déserteurs,  qui  s'étaient  joints  aux  habitants  sous  le  pré 
texte  de  faire  la  guerre  avec  eux,  mais,  dans  la  réalité,  pour  les 
piller,  et  môme  joindre  ceux  du  parti  opposé  pour  les  aider  à  les  ex- 
terminer et  les  voler  à  leur  tour. 

Il  (in  est  ainsi  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Sous  tous  les 
uniformes  on  rencontre  de  faux  frères;  ils  ne  sont  avec  vous  que 
pour  vous  exploiter,  et  vous  quittent  pour  en  faire  autant  à  d'autres. 
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Il  est  fâcheux  que  je  ne  puisse  rester  avec  vous  plus  longtemps  ; 
nous  allons  remonter  en  voiture;  mais  profitons  de  quelques  minutes 
pour  vous  entretenir  sur  certains  abus  de  la  justice  française.  Ne  trou- 
vez-vous pas  exécrable  le  ministère  d'un  procureur  général  ?  C'est  un 
rouage  de  l'inquisition  qu  on  a  voulu  conserver.  Y  a-t-il  rien  d'aussi 
odieux  que  de  calomnier  un  innocent?  Le  coupable,  accablé  sous 
le  poids  du  remords,  ne  peut  se  défendre.  L'histoire  mentionne  des 
milliers  de  faits  où  de  simples  délits  ont  été  punis  comme  des 
crimes.  Des  innocents  timides,  trop  peu  en  crédit  par  la  naissance 
ou  la  fortune,  ont  subi  d'infamantes  condamnations  !  11  faudrait  y 
prendre  plus  garde,  pour  l'honneur  de  la  justice,  qui  devrait  être 
sans  tache,  et  présidée  par  des  hommes  intègres.  Tous  ces  hommes 
ont  plaidé;  mais  ils  ne  peuvent  se  pénétrer  de  l'importance  de  leur 
mission,  et  font  souvent  une  plaisanterie  de  l'acquittement  ou  de  la 
punition  des  malheureux  soumis  à  leur  influence. 

Tous  les  hommes  reçoivent  l'existence  de  la  môme  manière,  et  ont 
les  mêmes  besoins  à  satisfaire.  De  là  vient  l'égoïsme,  la  cupidité , 
et  souvent  l'équilibre  de  la  balance  se  perd  devant  ces  considéra- 
tions. 

Il  est  un  moyen  qui  peut  toujours  remédier  au  mal.  Ce  serait  de 
supprimer  l'emploi  de  procureur  et  de  le  remplacer  par  celui  d'in- 
structeur. Que  demande  la  République.^  Elle  veut  de  la  sincérité. 
Ce  serait  outrager  la  puissance  du  peuple  que  d'agir  autrement. 

Sous  les  rois,  on  pouvait  impunément  faire  tout  cela,  pour  justi- 
fier le  vieux  proverbe  (tel  maître,  tel  valet). 

Il  faudrait  également  anéantir  les  privilèges  qui  assurent  à  vie 
une  place  dont  les  intérêts  de  la  société  ont  toujours  à  souffrir. 

Les  hommes  ont  con.re  eux  la  vieillesse  avec  ses  malaises,  infirmi- 
tés, maladie  d'esprit,  enfance.  Leur  position  sociale  ne  les  garantit 
pas  des  misères  humaines.  Combien  d'hommes  robustes  la  veille, 
fiers,  arrogants,  insolents  même,  sont  le  lendemain  obligés  d'avouer 
leur  impuissance  !  Une  simple  fièvre  les  retient  au  lit. 

Si  vous  ne  connaissez  pas  l'origine  de  ces  places  inamovibles, 
moi,  j'en  ai  bien  deviné  la  cause.  Les  hommes  ne  sont  que  des 
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hommes  dans  n'importe  quel  rang ,  et  les  enfants  naturels  de  ces 
grands  personnages  doivent  être  dotés  convenablement.  Combien 
d'individus,  sortis  d'un  côté,  par  l'antichambre,  par  Talcôve  d'une 
grande  danie,  ou  des  coulisses  d'un  spectacle!  Combien  de  ces  hom- 
mes doivent  à  linlrigue  leur  position  sociale,  une  de  ces  charges  qui 
font  l'objet  de  tant  de  convoitises,  et  toujours  au  détriment  de  ver- 
tueux citoyens  qui,  trop  pauvres  pour  les  acheter,  ont  été  exclus  par 
des  êtres  dominés  par  la  soif  du  pouvoir,  et  méprisant  souveraine- 
ment le  peuple  confié  à  leur  intégrité. 

Sous  la  République,  tous  les  privilèges  doivent  être  abolis.  Ce 
n'est  pas  à  la  fortune  que  ces  places  doivent  être  accordées  dans 
l'intérêt  de  la  société,  c'est  à  l'homme  équitable  et  sage  qui  aura  fait 
ses  preuves  d'impartialité. 

Tant  que  ces  divers  emplois  seront  à  la  volonté  d'un  petit  nombre 
d'individus,  il  y  aura  des  injustices.  Le  vrai  talent  sera  toujours 
évincé  au  profit  de  quelques  hommes  dont  le  pouvoir  pourra  dis- 
poser à  son  gré. 

De  tout  temps,  les  étoffes  riches,  comme  cachemires,  satins,  den- 
telles, draps  d'or,  velours,  ont  servi  de  marchepied  pour  arriver  aux 
emplois  et  dignités.  Ces  belles  étoffes  ont  aussi  toujours  craint  le 
frottement  des  tissus  grossiers. 

Aujourd'hui  que  les  appartements  de  la  République  commencent 
à  essayer  quelles  étoffes  conviendront  le  mieux  pour  couvrir  les 
nouveaux  fauteuils,  les  diverses  banquettes ,  nous  devons  regarder 
attentivement  et  craindre  que  ces  robes  si  amples  ne  fassent  offrande 
d'un  de  leurs  plis,  ^'oilà,  mon  cher  hôte,  l'énigme  de  la  fameuse 
journée  du  15  mai.  Beaucoup  d'entre  nous  pensaient  que  la  Répu- 
blique pouvait  bien  être  éclipsée  par  l'éclat  de  ces  magnifiques  étoffes. 
Ceci  est  cause  que  nous  nous  sommes  un  peu  fourvoyés,  et  il  a  été 
facile  à  nos  ennemis  de  prendre  les  armes  et  de  nous  poursuivre 
jusque  dans  nos  plus  sacrés  retranchements.  Nous  devons  ces  extra- 
vagances à  des  faux  frères  ;  mais  soyez  bien  convaincus  que  ni  les 
miens  ni  moi  ne  voulons  la  République  sanglante. 

Je  suis  au  désespoir  de  vous  quitter  si  vite;  mais  j'aperçois  mes 
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compagnons  qui  montent  en  voiture.  Nou8  nous  serrâmes  cordiale- 
ment la  main,  et  nous  séparâmes  assez  contents  l'un  de  l'autre.  Son 
dernier  raisonnement  était  juste.  Je  rentrai  pensif ,  méditant  sur  la 
présomption  des  hommes,  qui  s'opposera  toujours  à  l'union  qui 
leur  est  si  nécessaire  pour  être  forts. 


i 


CHARLES    IX    TIRANT    SUR    SON    PEUPLE 


Majodiii    Mi.  la  o':  Bariliilemy. 
h.  24  Aoui  1572 


mumm  des  droits  de  inoiiiE 


l<e  3  septembre  1791. 


Les  représentants  du  peuple  français,  constitués  en  Assemblée  na- 
tionale, considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits 
de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor- 
ruption des  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer  dans  une  décla- 
ration solennelle  les  droits  naturels  ,  inaliénables  et  sacrés  de 
l'homme,  afin  que  cette  déclaration,  constamment  présente  à  tous 
les  membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  ;  alin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  les  actes 
du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  comparés  avec 
le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient  plus  respectés;  afin 
que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  princi- 
pes simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au  maintien  de  la 
constitution  et  au  bonheur  de  tous.  En  conséquence,  l'Assemblée  na- 
tionale reconnaît  et  déclare ,  en  présence  et  sous  les  auspices  de 
l'Ètre-Suprême,  les  droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Art.  1.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
l'utilité  commune. 

2.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  la 
liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
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nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en 
émane  expressément. 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  no  nuit  pas  à  autrui. 
Ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouis- 
sance de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées 
que  parla  loi. 

5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empê- 
ché, et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  personnellement  ou  par  leurs  représentants,  à 
sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège, 
soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  à  ses  yeux,  sont  éga- 
lement admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon 
leurs  capacités  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et 
de  leurs  talents. 

T.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres 
arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen,  appelé  ou  saisi 
en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant;  il  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie 
et  promulguée  antérieurement  au  délit  et  légalement  appliquée. 

9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
claré coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi. 

11 .  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un 
des  droits  les  plus  précieux  de  l" homme;  tout  citoyen  peut  donc  par- 
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1er,  écrire,  imprimer  librement  ,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

1 2.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une 
force  publique;  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de 
tous,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est 
confiée. 

13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses 
d'administration,  une  contribution  commune  est  indispensable; 
elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison 
de  leurs  facultés. 

14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  représentants,  la  nécessité  de  la  contribution  publique, 
de  la  consentir  librement ,  d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer 
la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

15.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public 
de  son  administration. 

16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n"a  point  de 
constitution. 

17.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en 
être  privé ,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique ,  légalement 
constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 


l^ 


LA  NATION,  LA  LOI,  LE  ROI. 


CONSTITUTIOx^  FRANÇAISE 


(Cousti  fil  lion  du   IJL  septembre    I?01 


L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  constitution  française  sur 
les  principes  qu'elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer  (1),  abolit 
irrévocablement  les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  ?t  l'égalité 
des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinction  d'ordres,  ni 
régime  féodal,  ni  justice  patrimoniale,  ni  aucun  des  titres,  dénomi- 
nations et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  cheva- 
lerie, ni  aucune  des  corporations  ou  décorations  pour  lesquelles  on 
exigeait  des  preuves  de  noblesse  ou  qui  supposaient  des  distinctions 
de  naissance,  ni  aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  office  public. 

Il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  indi- 
vidu ,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les 
Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions,  arts  et 
métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  autre 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  à  la  cons- 
titution. 

(l)  Far  sa  Déclaration  des  Drotts  'le  iRninnie, 
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TITRE  h^ 

Dispositions  fondaniciilales  garanties  par  la  Constitution. 

La  constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  : 

r  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emplois, 
suns  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents;  2"  que 
toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les  citoyens,  éga- 
lement en  proportion  de  leur  faculté  ;  3"  que  les  mêmes  délits  seront 
punis  des  mêmes  peines  et  sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  naturels  et 
civils,  la  liberté  à  tout  homme,  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans 
j)Ouvoir  être  arrêté  ni  détenu  ,  que  selon  les  formes  déterminées  par 
la  constitution;  la  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'im- 
prin:er  et  publier  ses  pensées,  sans  que  les  écrits  puissent  être  soumis 
à  aucune  censure  ni  inspection  avant  leur  publication,  et  d'exercer 
le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché  ;  la  liberté  aux  citoyens  de 
s'assembler  paisiblement  et  sans  armes  ,  en  satisfaisant  aux  lois  de 
police. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui  porte  atteinte 
et  mette  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et  civils  consignés 
dans  le  présent  titi^e  et  garantis  par  la  constitution;  mais,  comme  la 
liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit,  ni  aux 
droits  d'autnii  ni  à  la  sûreté  publique  ,  la  loi  peut  établir  des  peines 
contre  les  actes  qui ,  attaquant,  ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits 
d'autrui ,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services  d'uti- 
lité ])ublique  appartiennent  à  la  nation  et  sont,  dans  tous  les  temps,  à 
sa  disposition. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  des  ministres  de  leur 
culte;  il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours 
publics  pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvi'es  in- 
firmes, et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas 
su  s'en  procurer  ;  il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le 
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souvenir  de  la  Révolution  française,  entretenir  la  fraternité  entre  les 
citoyens  et  les  attacher  à  la  constitution,  à  la  patrie  et  aux  lois. 
Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à  tout  le  royaume. 

TITRE  II. 

De  la  division  du  royaume  et  de  l'élal  des  citoyens. 

Art.  1".  Le  royaume  est  un  et  indivisible.  Son  territoire  est  dis- 
tribué en  quatre-vingt-trois  départements,  chaque  département  en 
districts^  chaque  district  en  cantons. 

2.  Sont  citoyens  français  1°  ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
français  ;  2"  ceux  qui  étant  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont  fixé 
leur  résidence  dans  le  royaume;  3°  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger 
d'un  père  Français  sont  venus  s'établir  en  France  et  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  ;  4"  enfin  ceux  qui  nés  en  pays  étranger  et  descendant 
à  quelque  degré  que^ce  soit  d'unTrançais  ou  d'une  Française  expa- 
triés pour  cause  de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et  prêtent 
le  serment  civique. 

3. Lepouvoirlégislatifpourra,pourdes  considérations  importantes, 
donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans  autres  conditions 
que  de  fixer  son  domicile  en  France  et  d"y  prêter  le  serment  civique. 

4.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du 
royaume,  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux  années 
1789,  1790et  17U1. 

5.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  î"  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger;  2»  par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor- 
tent la  dégradation  civique  tant  que  le  condamné  n'est  pas  réhabi- 
lité; 3"  par  un  jugement  de  contumace  tant  que  le  jugement  n'est  pas 
anéanti. 

6.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

7.  Les  règles  que  les  otïiciers  municipaux  seront  tenus  de  suivre 
dans  l'exercice,  tant  des  fonctions  municipales  que  de  celles  qui  leur 
auront  été  déléguées  pour  l'intérêt  général,  seront  fixées  par  les  lois. 
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TITRE  m. 

Des  Pouvoirs  publics. 

Art.  1".  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et  im- 
prescriptible; elle  appartient  à  la  nation;  aucune  section  du  peuple 
ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

2.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les 
exercer  que  par  délégation  ;  la  constitution  française  est  représenta- 
tive, les  représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assemblée  nationale  com- 
posée de  leprésentants  temporaires,  librement  élus  par  le  peuple, 
pour  être  exercé  par  elle  avec  la  sanction  du  roi  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

4.  Le  gouvernemeni  est  monarcbique  ;  le  pouvoir  exécutif  est  dé- 
légué au  roi  pour  être  exercé  sous  son  autorité  par  des  ministres  et 
autres  agents  responsables  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci- 
après. 

5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps  par  le 
peuple. 

TITRE  IV. 

De  la  Royauté,  de  la  Régence  et  des  Ministres. 

Art.  1*"'.  La  royauté  est  indivisible  et  déléguée  par  ordre  de  pri- 
mo2;éniture,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. (Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations  dans  la  race 
actuellement  régnante.) 

2.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  son  seul  titre  est  roi 
des  Français. 

3.  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de  la  loi; 
le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut 
exiger  l'obéissance. 

4.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône  ou  dès  qu'il  aura  atteint  la 
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majorité,  prêtera  à  la  nation,  en  présence  du  corps  léf^islatif,  le  ser- 
ment d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi^  d'employer  tout  le  pouvoir 
qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assem- 
blée nationale  constituante,  aux  années  1 789,  1790  611791,  et  à 
faire  exécuter  les  lois. 

Art.  5.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  for- 
ces contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un  acte  formel ,  à 
une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

6.  Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume ,  n'y  rentrait  pas  après  l'invi- 
tation qui  lui  en  serait  faite  par  le  corps  législatif  et  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  la  proclamation,  lequel  ne  pourra  être  moindre  de 
deux  mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

7.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la  classe 
des  citoyens  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes 
postérieurs  à  son  abdication. 

8.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste  civile 
dont  le  corps  législatif  déterminera  la  somme  à  chaque  changement 
de  règne  pour  toute  la  durée  du  règne. 

9.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  et, 
pendant, sa  minorité,  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

10.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  en  de- 
gré suivant  l'ordre  de  l'hérédité  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
pourvu  qu'il  soit  français  et  régnicole,  qu'il  ne  soit  pas  héritier  pré- 
somptif d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait  prêté  précédemment  le  ser- 
ment civique  ;  les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

11.  En  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  reconnue,  légalement 
constatée  et  déclarée  par  le  corps  législatif  après  trois  déclarations 
successivement  prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la  régence,  tant 
que  la  démence  dure. 

12.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince  royal. 

1 3.  Les  membres  de  la  famille  du  roi ,  appelés  à  la  succession 
éventuelle  du  trône,  ajouteront  la  dénomination  de  prince  français 
au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur 
naissance,  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronimique  ni  formé  d'au- 
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cune  des  qualifications  abolies  par  la  présente  constitution  ;   la  dé- 
nomination de  prince  ne  pourra  être  donnée  à  aucun  autre  individu 
et  n'einporteia  aucun  privilège,  ni  aucune  exception  au  droit  com- 
mun de  tous  les  Français. 

14.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  du  roi  aucun 
apanage  réel.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révocation  des 
ministres. 

I  ô.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté,  s'il  n'est  signé  par  lui 
et  contresigné  par  le  ministre  ou  l'ordonnateur  du  département. 

16.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eux  com- 
mis contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution;  de  tout  attentat  à  la 
propriété  et  à  la  liberté  individuelle  ;  de  toute  dissipation  des  deniers 
destinés  aux  dépenses  de  leur  département 

17.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne  peut 
soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

TITRE  V. 

De  l'exercice  du  Pouvoir  législatif. 

Art.  1".  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps  législatif 
les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

r  De  proposer  et  décréter  les  lois  ;  le  roi  peut  seulement  inviter 
le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  considération; 

2°  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

3°  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  entre  les  dé- 
partements du  royaume ,  de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus 
publics  et  de  s'en  faire  rendre  compte; 

4°  De  déterminer  le  titre;  le  poids,  l'empreinte  et  la  dénomination 
des  monnaies; 

S**  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales  étrangères  dans 
les  ports  du  royaume  ; 

G"  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition  du  roi,  sur  le 
nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
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seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus  de  chaque 
grade  ;  sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement ,  les  formes  de 
l'enrôlement  et  du  dégagement,  la  formation  des  équipages  de  mer, 
sur  l'admission  des  troupes  ou  des  forces  navales  étrangères  au  ser- 
vice de  France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licencie- 
ment; 

7°  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  nationale  la  responsabilité 
des  ministres  et  des  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif,  d'ac- 
cuser et  de  poursuivre  devant  la  même  cour,  ceux  qui  sont  prévenus 
d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  ou  contre 
la  constitution; 

8"  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  marques  d'honneur  ou 
décorations  purement  personnelles  seront  accordées  à  ceux  qui  ont 
rendu  des  services  à  l'Etat  ; 

9"  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  honneurs 
publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

2.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps 
législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et 
sanctionné  par  lui. 

3.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances,  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
s'ajourner,  au  commencement  de  chaque  règne,  s'il  n'est  pas  réuni; 
il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai;  il  a  le  droit  de  police  dans 
le  lieu  de  ses  séances  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déter- 
minée. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  aucun 
corps  de  troupes  de  ligne  dans  la  distance  de  trente  mille  toises  du 
corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autori- 
sation. 

5.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  publiques ,  et  les 
procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 
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TITRE  VI. 

De  l'exercice  du  Pouvoir  exécutif. 

Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans 
la  main  du  roi  ;  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  gé- 
nérale du  royaume  ;  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publiques  lui  est  confié  ;  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
l'armée  de  terre  et  de  l'armée  navale;  au  roi  est  délégué  le  soin  de 
veiller  à  la  stjreté  extérieure  du  royaume,  d'en  maintenir  les  droits 
et  les  possessions. 

2.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents  des  négo- 
ciations politiques;  il  confère  le  commandement  des  armées  et  des 
flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral  ;  il  nomme 
le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels,  et  le  sixième  des 
lieutenants  de  vaisseaux  :  le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur 
l'avancement. 

L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du  royaume. 

3.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  brevets  et  commissions 
aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivent  en  recevoir. 

TITRE  VII. 

Du  Pouvoir  judiciaire. 

Art.  i".  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
exercé  par  le  corps  législatif  ni  par  le  roi. 

2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à  temps 
par  le  peuple,  et  institués  par  lettres-patentes  du  roi,  qui  ne  pourra 
le:-  refuser.  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaitures  due- 
munt  jugées,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise.  L'accusa- 
teur public  sera  nommé  par  le  peuple. 

3.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur 
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assigne  par  aucune  commission  ni  d'autres  attributions  et  évoca- 
tions que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

4.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  sur 
une  accusation  reçue  par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le  corps  légis- 
latif, dans  le  cas  où  il  appartient  de  poursuivre  l'accusation.  Après 
l'accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par  des  jurés; 
l'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à  vingt,  sans  donner  de 
motifs.  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront  être  au-dessous 
du  nombre  de  douze.  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  ju»;eà. 
L'instruction  sera  publique ,  et  l'on  ne  pourra  refuser  aux  accusés 
le  secours  d'un  conseil.  Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

5.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée  par  la 
loi ,  ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux  légalement  et 
publiquement  désignés  pour  servir  de  maisons  d'arrêt ,  de  maisons 
de  justice  ou  de  prison. 

6.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  détenir  aucun 
homme  qu'en  \ertu  d'un  mandat,  ordonnance  de  prise  de  corps, 
décret  d'accusation,  ou  jugement  mentionné  dans  l'art.  10  ci-dessus, 
et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

7.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  puisse 
l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  du  détenu  à  l'officier  civil 
ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis  par  lui. 

8.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cassation, 
établi  auprès  du  corps  législatif;  il  aura  pour  fonction  de  pro- 
noncer. 

9.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  des  tribunaux  seront 
conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'État,  roi  des  Français,  à  tous  présent  et  à  venir,  salut.  Le 

tribunal  de a  rendu  le  jugement  suivant  :   ( Ici  sera  copié 

le  jugement  dans  lequel  il  sera  fait  mention  du  nom  des  juges). 
Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit 
jugement  à  exécution,  à  nos  commissaires  auprès  des  tribunaux^  d'y 
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tenir  la  main,  et  à  tous  commandants  et  ofTiciers  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  En  foi 
de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le  président  du  tribunal 
et  par  le  greiïier. 

TITRE  VIN. 

De  la  Force  publique. 

Art.  1".  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l'État 
contre  les  ennemis  du  dehors ,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de 
Tordre  et  l'exécution  des  lois. 

2.  Elle  est  composée  :  1°  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ;  2°  de  la 
troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur  ;  3°  et  subsidiaire- 
nient  des  citoyens  actifs  en  état  de  porter  les  armes  ,  inscrits  sur  le 
rôle  de  la  garde  nationale. 

3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire,  ni  une 
institution  dans  TÉlat;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au 
service  de  la  force  publique. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former  ni  agir  comme 
gardes  nationales,  qu'en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  autorisa- 
tion légale. 

5.  Us  seront  soumis,  en  cette  qualité,  à  une  organisation  déter- 
minée par  la  loi. 

6.  Les  officiers  sont  élus  à  temps  et  ne  peuvent  être  élus  qu'après 
un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

7.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées  pour  la 
sûreté  de  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  sous  les  ordres 
du  roi. 

8.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la  maison 
d'un  citoyen,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mandements  de  police 
et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

'J.  Si  des  troubles  agitent  tous  départements  ,  le  roi  donnera  , 
sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre;  mais  à  la  charge 
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d'en  informer  le  corps  législatif,  s'il  est  assemblé,  et  de  le  convo- 
quer s'il  est  en  vacance. 

10.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante.  Nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer. 

TITRE  IX. 

Des  rapports  de  la  Nation  française  avec  les  Nations  étrangères. 

La  Nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la 
vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre 
la  liberté  d'aucun  peuple. 

Dispositions  particulières. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie ,  l'Afrique  et 
l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'empire  français,  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  présente  constitution. 

L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à  la  fidélité 
du  corps  législatif,  du  roi,  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de 
famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'afîection  des  jeunes  citoyens, 
au  courage  de  tous  les  Français. 
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ACTE  CO\SïITLTIO\XEL 


Du  94  juin   19»», 


DECLARATION  DES  DROITS  DE  [.'HOMME  ET  Dl  CITOYEN. 


Le  peuple  français,  convaincu  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits 
naturels  de  l'homme,  sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde, 
a  résolu  d'exposer  dans  une  déclaration  solennelle  ces  droits  sacrés 
et  inaltérables,  afin  que  tous  les  citoyens  ,  pouvant  comparer  sans 
cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  institution  so- 
ciale, ne  se  laissent  jamais  opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie,  afin 
que  le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux  les  ])ases  de  sa  liberté  et  de 
son  bonheur,  le  magistrat  la  règle  de  ses  devoirs,  le  législateur, 
l'objet  de  sa  mission. 

En  conséquence  ,  il  proclame  ,  en  présence  de  1  Ètre-Suprème  ,  la 
déclaration  suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Alt.  l^"".  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun. 

"2.  Ces  droits  sont  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété. 

3.   Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi. 

A.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois  pu- 
blics; les  peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  préférence 
dans  leurs  élections  ,  que  les  vertus  et  les  talents. 

5.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par  la  voie 
de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de  s'assembler  pai- 
siblement, le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peuvent  être  interdits. 
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6.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu,  que  dans  les  cas  dé- 
tiM'ininés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites;  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi  j)ar  lautoi-ité  de  la  loi,  doit  obéira  Tinstant;  il 
se  rend  cou|)able  par  résistance. 

7.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas,  et  sans  les  for- 
mes que  la  loi  détermine,  est  arbitraire  et  tyrannique  ;  celui  contre 
lequel  on  voudrait  l'exécuter  par  la  violence  a  le  droit  de  le  repous- 
ser par  la  force. 

8.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
claré coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

9.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'après  avoir  été  entendu  ou  léga- 
lement appelé,  et  qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée  antérieurement 
au  délit;  la  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle  existât, 
serait  une  tyrannie,  l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi,  serait  un  crime. 

10.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  citoyen  de 
jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens  et  de  ses  revenus,  du  fruit 
de  son  iravail  et  de  son  industrie. 

1 1 .  Nul  genre  de  travail ,  de  culture,  de  commerce  ne  peut  être 
interdit  à  l'industrie  des  citoyens. 

\2.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée;  la  société  doit  la 
subsistance  aux  citoyens  malheureux ,  soit  en  leur  procurant  du  tra- 
vail, soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler. 

13.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  ;  elle  est  une  et  indivi- 
sible, imprescriptible  et  inaliénable. 

14.  Que  tout  individu  fjui  usurperait  la  souveraineté  du  peuple, 
soit  à  l'instant  mis  à  mort  par  les  hommes  libres. 

I.'S.  Cn  peuple  à  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et  d'é- 
changer sa  constitution;  une  génération  ne  peut  assujettira  ses  lois 
les  générations  futures. 

ir>.  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement  temporaires;  elles 
ne  jjcuvent  être  considérées  comme  des  distinctions  ni  comme  des 
récompenses,  mais  comme  des  devoirs. 
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17.  Les  délits  des  mandatains  du  jjeuple  et  ses  agents  ne  doi- 
vent jamais  être  impunis;  uni  n";i  le  droit  de  se  pr'élendre  plus  invio- 
lable que  les  autres  cilovens. 

18.  Quand  le  "ouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrec- 
tion est  pour  le  ]ieuple  ,  et  pour  chaque  portion  du  jjeuple,  le  plus 
sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 


A  €  TE   COA'S  TITtTlO\i\EIj. 


De  la  République. 

Art.   1".   La  République  française  est  une  et  indivisible. 

De  1  état  des  Citoyens. 

2.  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France,  âi^é  de  vinertet  un  ans 
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accomplis;  tout  étranger,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  qui,  domi- 
cilié en  France  depuis  une  année,  y  vit  de  son  travail ,  ou  acquiert 
une  propriété,  ou  épouse  une  Française,  ou  adopte  un  enfant ,  ou 
nourrit  un  vieillard; 

Tout  étranger  enfin  qui ,  par  le  corps  législatif,  sera  déclaré  avoir 
bien  mérité  de  ITiumanité,  est  admis  à  rexercice  des  droits  de  citoven 
trançais. 

3.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  :  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger,  par  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées 
d'un  gouvernement  non  populaire;  parla  condamnation  à  des  pei- 
nes infamantes  ou  afllictives,  jusqu'à  réhabilitation. 

4.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  :  par  létat  d'ac- 
cusation, par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti. 

Ue  la  Souveraineté  du  peuple. 

5.  Le  peuple  souvei'ain  est  l'universalité  des  citovens  français. 

6.  Il  nomme  immédiatement  ses  déjintés. 
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7.  Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des  administrateurs ,  des  ar- 
bitres  publics,  des  juges  crirniuels  et  de  cassation. 

8.  Il  délibère  sur  les  lois. 

De  la  Hoprcsentatioii  nationale. 

9.  La  population  est  la  seule  base  de  la  représentation  nationale. 

1 0.  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

1 1 .  Tout  Français  exerçant  les  droits  est  éligible  dans  l'étendue  de 
la  République. 

VI.  Le  peuple  français  s'assemble  tous  les  ans,  le  premier  mai, 
pour  les  élections- 

Du  Corps  législatif. 

1 3.  Le  corps  législatif  est  un,  et  indivisible  et  permanent. 

14.  Sa  session  est  d'un  an. 

15.  Il  se  réunit  le  1"  juillet. 

16.  Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés  ,  accusés,  ni  jugés  en 
aucun  temps  ])0ur  les  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans  le  sein  du 
corps  législatif. 

17.  Ils  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant  délit; 
mais  le  mandat  d'arrêt  ni  le  mandat  d'amener  ne  peuvent  être  dé- 
cernés contre  eu\  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  législatif. 

Tenue  des  Séances  du  Corps  législatif. 

18.  Les  séances  de  l'assemblée  nationale  sont  publiques. 

1 9.  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  à  ses  membres,  dans  l'ordre  où 
ils  l'ont  réclamée. 

'20.  Elle  délibère  à  la  majorité  des  présents. 
'2 1 .    Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses  membres  dans 
son  sein. 

22.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  dans 
l'enceinte  extérieure  qu'elle  a  déterminée. 

Des  Fonctions  du  CorpN  let;islatif. 

23.  Le  corps  législatif  propose  des  lois,  et  rend  des  décrets. 

24.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décrets,  les  actes  du 
corps  législatif,  concernant  l'établissement  annuel  des  forces  de  terre 
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et  de  mer;  la  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étran- 
gères dans  les  ports  français  ;  l'introduction  des  forces  navales 
étrangères  sur  le  territoire  de  la  Republique  ;  les  mesures  de  sûreté 
et  de  tranquillité  génér;de,  la  distribution  annuelle  et  momentanée 
des  secours  et  travaux  publics;  les  ordres  pour  la  fabrication  des 
monnaies  de  toute  espèce;  les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires; 
les  mesures  locales  et  particulières  à  une  administration ,  à  une 
commune,  à  un  genre  de  travaux  publics;  la  défense  du  territoire  , 
la  ratification  des  traités  ;  la  nomination  et  la  destitution  des  com- 
mandants en  chef  des  armées  ;  la  poursuite  de  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil,  des  fonctionnaires  publics;  l'accusation  des 
prévenus  de  complot  contre  la  sûreté  générale  de  la  République  ; 
tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du  territoire  français  ; 
les  récompenses  nationales. 

De  l'intitulé  des  Lois  et  Décrets. 

25.  Les  lois,  les  décrets,  les  jugements  et  tous  les  actes  publics 
sont  intitulés  au  nom  du  peuple  français ,  l'an...  de  la  République 
française. 

Du  Conseil  exécutif. 

26.  H  y  a  un  conseil  exécutif  composé  de  vingt-quatre  membres. 

27.  Il  est  renouvelé  par  moitié  à  chaque  législature,  dans  le  der- 
nier mois  de  sa  session. 

28.  Le  conseil  est  charité  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de 
l'administration  générale  ;  il  ne  peut  agir  qu'en  exécution  des  lois  et 
des  décrets  du  corps  législatif. 

29.  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  agents  en  chefs  de  l'adminis- 
tration générale  de  la  République. 

30.  Le  conseil  nomme  hors  de  son  sein  les  agents  extérieurs,  de  la 
République.  :,.>,..'     ('ijv. 

31.  Il  négocie  les  traités.  f92?ifi 

32.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  prévarication,  sont  accusés 
par  le  corps  législatif. 

33.  Le  conseil  est  responsable  de  l'inexécution  des  lois  et  des  dé- 
crets, et  des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas. 
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"'    .'V'i .  11  révoque  et  remplace  les  agents  à  sa  nomination. 

De  la  .liistifo  civile. 

iio.  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  unifoi'me  pour  toute 
la  Hépubli(]ue. 

',]Q>.  11  y  a  des  juges  de  paix  élus  |)ar  les  citoyens  des  arrondisse- 
ments déterminés  par  la  loi. 

'M .   Ils  concilient  et  jugent  sans  liais. 
_f  ri8.   11  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assemblées  électorales. 

39.  Us  connaissent  les  contestations  qui  n'ont  pas  été  terminées 
définitivement  pai'  les  arbitres  privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

'lO.  Us  délibèient  en  public;  ils  opinent  à  haute  voix;  ils  sta- 
tuent en  dernier  ressort  sur  défense  verbale  ou  simple  mémoire,  sans 
procédure  et  sans  frais. 

41 .  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics  sont  élus  tous  les  ans. 

-If  De  la  Justice  criniineile. 

f'f  'Il 

^  -'i!2.  Lu  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  sur 
une  accusation  reçue  par  les  jurés  ou  décrétée  par  le  corps  législa- 
tif. Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par  eux,  ou  nommés  d'of- 
fice, [/instruction  est  publique,  le  fait  et  l'intention  sont  déclarés 
par  un  juré  de  jugement;  la  peine  est  appli([uée  par  un  tribunal 
criminel. 

,1  43.  Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans  par  les  assemblées 
électorales. 

Du  Tribunal  (ic  Cassation. 

44.   Il  y  a  pour  toute  la  République  un  tribunal  de  cassation. 
-i5.  Ce  tribunal  ne  connaît  pas  du  fond  des  alfaires,  il  prononce 
sur  la  violation  des  formes  et  sur  les  contraventions  expresses  à  la  loi. 
4().  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous  les  ans  par  les 

assemblées  électorales. 

go?:ri'))n  Ino?;  ,f(oi.l 

Des  Forces  de  la  République. 

47.  La  force  générale  de  la  Republique  est  composée  du  peuple 
entier. 
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48.  La  République  entretient  à  solde,  même  en  temps  de  paix, 
une  force  armée  de  terre  et  de  mer. 

49.  Il  n'y  a  point  de  généralissime. 

50.  La  différence  des  grades,  leurs  marques  distinctives  et  la  su- 
bordination ne  subsistent  que  relativement  au  service  et  pendant  sa 

durée. 

51 .  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

52.  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  naturel  des  peuples 

libres. 

53.  Il  ne  s'immisce  point  dans  le  gouvernement  des  autres  na- 
tions ;  il  ne  souffre  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent  dans  le 


sien. 


54.  Il  donne   asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour  la 
cause  de  la  liberté  ;  il  le  refuse  aux  tyrans. 

55.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe  son  terri- 
toire. 

De  la  Garantie  des  Droits. 

56.  La  constitution  garantit  à  tous  les  Français,  l'égalité,  la  li- 
berté, la  sûreté,  la  propriété,  la  dette  publique,  le  libre  exercice 
des  cultes,  une  instruction  commune,  des  secours  publics,  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en 
société  populaire,  la  jouissance  de  tous  les  droits  de  l'homme. 

57.  La  République  française  honore  la  loyauté,  le  courage,  la 
vieillesse,  la  piété  filiale,  le  malheur;  elle  remet  le  dépôt  de  sa 
constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

58.  La  déclaratioti  des  droits  et  l'acte  constitutionnel  sont  gravés 
sur  des  tables  au  sein  du  corps  législatif,  et  dans  les  places  publi- 
ques. 
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Du  .*»  frucSiclor  an  ■■■  ^%%  août    1995). 


Déclaration  des  Droits  et  des  Devoirs  tle  l'Hoimne  et  du  Citoyen. 

Le  peuple  français  proclame,  en  présence  de  rÈtre-Suprême,  la 
déclaration  suivante  des  droits  et  des  devoirs  de  Thomme  et  du  ci- 
toyen. 

DROITS. 

Alt.  1".  Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  la  liberté,  légalité, 
la  sûreté,  la  propriété.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  droits  d'autrui.  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  L'égalité 
n'admet  aucune  distinction  de  naissance,  aucune  hérédité  de  pou- 
voir. 

2.  La  stireté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  les  droits  de 
chacun  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens, 
de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  eî  de  son  industrie. 

3.  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité  ou  des 
citoyens  ou  de  leurs  représentants. 

4.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché.  Nul 
ne  peut  être  contraint  de  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

•5.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice,  accusé,  arrêté  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. 

6.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  signent,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupables  et  doivent  être  punis. 

7.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  la 
personne  d'un  prévenu,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

8.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'après  iivoir  été  entendu  ou  légalement 
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appelé.  I.a  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  nécessai- 
res et  proportionnées  au  délit. 

!'.  Tout  traitement  qui  aiiiirave  la  peine  déterminée  par  la  loi,  est 
un  eiime.  Aucune  loi  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut  avoir  deiïet 
rétroactif. 

h).  Tout  homme  peut  eniiager  son  temps  et  ses  services;  mais  il 
ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété 
aliénable. 

I  1.  Toute  contribution  est  établie  pour  l'utilité  générale  ;  elle  doit 
être  répartie  entre  les  contribuables,  en  raison  de  leurs  facultés. 

1i.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l'universalité  des 
citoyens.  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peut 
s'attribuer  la  souveraineté. 

13.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale,  exercer  aucune  auto- 
rité ni  remplir  aucune  fonction  publique. 

14.  Cbaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir,  immédiatement 
ou  médiatement^  à  la  formation  de  la  loi,  à  la  nomination  des  repré- 
sentants du  peuple  et  des  fonctionnaires  publics. 

15.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la  propriété  de 
ceux  qui  les  exercent. 

16.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division  des  pouvoirs 
n'est  pas  établie,  si  leurs  limites  ne  sont  point  fixées,  si  la  responsa- 
bilité des  fonctionnaires  publics  n'est  pas  assurée. 


DEVOIRS. 


Art.  i'''.  La  déclaration  des  droits  contient  les  obligations  des  lé- 
gislateurs. Le  maintien  de  la  société  demande  que  ceux  qui  la  com- 
posent connaissent  et  remplissent  également  leurs  devoirs. 

2.  Tous  les  devoii's  de  l'homme  et  du  citoyen  dérivent  de  ces  deux 
principes  gravés  par  la  nature  dans  tous  les  cœurs  :  Ne  faites  pas  à 
autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît.  Faites  constam- 
ment aux  autres  le  bien  qne  vons  voudriez  en  recevoir. 

3.  Les  obligations  de  chacun  envers  la  société  consistent  à  la  dé- 
fendre, à  la  servir,  à  vivre  soumis  aux  lois  et  à  respecter  ceux  qui  en 
sont  les  organes. 
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'i.  Nul  n'est  bon  citoyen  s'il  nest  bon  fils,  bon  père,  bon  frère  , 
bon  ami,  bon  époux.  Nul  n'est  homme  de  bien  s'il  n'est  franche- 
ment et  religieusement  observateur  des  lois. 

5.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois,  se  déclai'e  en  état  de  guerre 
avec  la  société.  Celui  qui,  sans  enfreindre  ouvertement  les  lois,  les 
élude  par  ruse  ou  par  adresse,  blesse  les  intérêts  de  tous.  Il  se  rend 
indigne  de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 

6.  C'est  sous  le  maintien  des  propriétés  que  reposent  la  culture  des 
terres,  toutes  les  productions  ,  tout  moyen  de  travail  et  tout  l'ordre 
social.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au  maintien  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  propriété,  toutes  les  fois  que  la  loi  l'ap- 
pelle à  les  défendre. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  ^^  H  n'existe  entre  les  citoyens  d'autre  supériorité  que  celle 
des  fonctionnaires  publics,  et  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

2.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux  ni  aucun  engagement 
contraire  aux  droits  naturels  de  l'homme. 

3.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire,  imprimer  et  publier 
sa  pensée.  Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  avant 
leur  publication.  Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  ou 
publié  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

4.  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois, 
le  culte  qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dé- 
penses d'aucun  culte.  La  République  n'en  salarie  aucun. 

5.  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande  ,  ni  limitation  à  la 
liberté  de  la  presse,  du  commerce,  et  à  l'exercice  de  l'industrie  et  des 
arts  de  toute  espèce.  Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les 
circonstances  la  rendent  nécessaire,  est  essentiellement  provisoire  et 
n'a  d'effet  que  pendant  un  an  au  plus,  à  moins  qu'elle  ne  soit  formel- 
lement renouvelée. 

6.  La  loi  surveille  particulièrement  les  professions  qui  intéressent 
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les  mœui's  publiques,  la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens;   mais  on  ne 
peut  l'aire  (iépandi'd  l'aJinissiou  à.  rn\.erci(;o  de  ces  professions  d'au- 
cune prestation  pécuniaire. 

7.  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récompense  des  inventeurs  ou  an 
maintien  de  propriété  exclusive  de  leurs  découvertes  ou  de  leurs 
productions. 

8.  La  constitution  garantit  linviolabilité  de  toutes  les  propriétés, 
ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

'.).  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable;  pendant  la 
nuit,  nul  n'a  ledroitd'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inonda- 
lion  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison.  Pendant 
le  jour,  on  peut  y  exécuter  les  ordres  des  autorités  constituées.  Au- 
cune visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  et 
pour  la  personne  ou  l'objet  expressément  désigné  dans  l'acte  qui  or- 
donne la  visite. 

10.  Une  peut  être  formé  de  corporations  ni  d'associations  contrai- 
res à  l'ordre  public.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qua- 
lifier société  populaire. 

M.  Aucune  société  particulière,  s'occupant  de  questions  politi- 
ques, ne  peut  correspondi-e  avec  une  autre,  ni  s'alTilier  à  elle,  ni 
tenir  des  séances  publiques  composées  de  sociétaires  et  d'assistants 
distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer  des  conditions  d'admission 
et  d'égalité,  ni  s'arroger  des  droits  dexclusion,  ni  faire  porter  à  ses 
membresaucun  signe  extérieur  de  leur  association,  j        .  ,  ^  ,  :)ij,i(,n 

\'2.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politiques  que 
dans  les  assemblées  primaires  ou  communales. 

13.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adresser  aux  autorités  publi- 
ques des  pétitions,  mais  elles  doivent  être  individuelles  ;  nulle  asso- 
ciation ne  peut  en  présenter  de  collectives,  si  ce  n'est  les  autorités 
constituées,  et  seulement  pour  des  objets  propres  à  leurs  attribu- 
tions. Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le  respect  dû  aux 
autorités  constituées. 

14.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à  la  constitution;  il 
doit  être  dissipé  sur-le-champ  par  la  force.  Tout  attroupement  non 
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armé  doit  être  également  dissipé,  d'abord  pai'  voie  de  commande- 
ment verbal,  et,  s'il  est  nécessaire,  par  le  développement  de  la  force 
armée. 

15.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  se  réunir 
pour  délibérer  ensemble;  aucun  acte  émané  d'une  telle  réunion  ne 
peut  être  exécuté.  *  'ii-  .'^n" 

16.  Nul  ne  peut  porter  de  marques  distinctives  qui  rappellent  des 
fonctions  antérieurement  exercées  ou  des  services  rendus. 

17.  Les  membres  du  corps  législatif  et  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics portent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  le  costume  ou  le 
signe  de  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus  :  la  loi  en  détermine  la 
forme. 

18.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncei-,  ni  en  tout  ni  en  partie,  à  l'in- 
demnité ou  au  traitement  qui  lui  est  attribué  par  la  loi,  à  raison  de 
fonctions  publiques. 

19.  Il  y  a  dans  la  République  conformité  de  poids  et  de  mesures. 

20.  L'ère  française  commence  au  '22  septembre  1792,  jour  de  la 
fondation  de  la  République. 

21 .  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souffrira 
le  retour  des  Français  qui,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  1 5 
juillet  1789  ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux 
lois  contre  les  émigrés;  elle  interdit  au  corps  législatif  de  créer  de 
nouvelles  exceptions  sur  ce  point.  Les  biens  des  émigrés  sont  iri-évo- 
cablement  acquis  au  profit  de  la  République. 

22  La  nation  française  proclame  pareillement  ,  comme  garantie 
de  la  foi  publique,  qu'après  une  adjudication  légalement  consom- 
mée de  biens  nationaux,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur  lé- 
gitime ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamants  à  être 
indemnisés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  trésor  national. 

23.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n'a  le  droit 
de  la  changer  dans  son  ensemble,  ni  dans  aucune  de  ses  parties , 
sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  révi- 
sion, conformément  aux  dispositions  du  titre  XIII. 

24.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  qne  c'est  de  la  sagesse 
des  choix  dans  les  assemblées  primaires  el;  électorales  que  dépendent 
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principalement   la  durée,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la  Ré- 
publitjue. 

'25,  l.e  j)euj)le  français  remet  le  dépôt  de  la  présente  consitution  à 
la  fidélité  du  corps  législatif,  du  directoire  exécutif,  des  administra- 
teurs et  des  juges;  à  la  vigilance  des  pères  de  famille  ,  aux  épouses 
et  au\  mères,  àralTection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les 
Français. 


i 
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TIÏRE    l^'. 

De  l'Exercice  des  Droits  de,  cite. 

Art.  1".  La  République  française  est  une  et  indivisible  ;  son  ter- 
ritoire européen  est  distribué  en  départements  et  arrondissements 
communaux. 

2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  de  vin^tetun 
ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arron- 
dissement communal,  et  qui  a  demeuré  depuis  pendant  un  an  sur  le 
territoire  de  la  République  française,  est  citoyen  français. 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  français,  lorsquaprès  avoir  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se 
fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives. 

4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  r  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger;  2°  par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions 
offertes  par  un  gouvernement  étranger;  3°  par  l'affiliation  à  toute 
corporation  étrangère  qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance; 
4°  par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  infamantes. 

5.  L'exercice  des  droits  de  (  itoyen  français  est  suspendu  \°  par 
l'état  de  débiteur  failli  ou  d'héritier  immédiat  détenteur,  à  titre  sra- 
tuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli;  2"  par  l'état  de 
domestique  à  gages  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage; 
3"  par  l'état  d'interdiction  judiciaire ,  d'accusation  ou  de  contu- 
mace. 

6.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal  désignent, 
par  leurs  suffrages,  ceux:  d'entre  eux  qu'ils  croyent  les  plus  propies 
à  gérer  les  affaires  publiques. 
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riTKE  11. 

1)11  Sciuit  conservateur. 

7.  Le  sénat  conservateur  est  composé  de  quatre-vingts  membres 
inamovibles  et  à  vie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

8.  La  nomination  à  une  place  de  sénateur  se  fait  par  le  sénat, 
qui  choisit  entre  trois  candidats  présentés  :  le  premier  par  le  corps 
législatif,  le  second  par  le  tribunat,  le  troisième  par  le  premier 
consul. 

9.  Le  j)remier  consul  sortant  de  place,  soit  par  l'expiration  de  ses 
fonctions,  soit  par  démission,  devient  sénateur  de  plein  droit  et 
nécessairement. 

10.  Un  sénateur  est  à  jamais  inéligible  à  toute  autre  fonction  pu- 
blique. 

1 1 .  Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  publiques. 

TITRE  [II. 

Du  Puiivoii'  IrgiskitiC. 

\'2.  Il  ne  .sera  promulgué  de  lois  nouvelles,  que  lorsque  le  projet 
en  aura  été  proposé  par  le  gouvernement,  communiqué  au  tribunat 
et  décrété  par  le  corps  législatif. 

Î3-  Les  projets  que  le  gouvernement  propose  sont  rédigés  en 
articles.  En  tout  état  de  la  discussion  de  ses  projets,  le  gouverne- 
ment peut  les  retirer;  il  peut  les  reproduire  modifiés. 

1 4.  Le  tribunat  est  composé  de  cent  membres,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins;  ils  sont  renouvelés  ])ar  cinquième  tous  les  ans,  et 
indéfiniment  rééligibles ,  tant  ([u'ils  demeurent  sur  la  liste  natio- 
nale. 

L").  Le  tribunal  discute  les  projets  de  loi;  il  en  vote  l'adoption 
ou  le  r(  jet. 

1(»,  il  i'Vj)rinu'  son  \œu  sur  les  lois  faites  et  à  faii'c,  sur  les  abus 
à  corrii^ei-,  siii'  les  améliorations  à  enti-eprendrc  dans  toutes  les 
parties  de  radniinistration  publique,  mais  jansais  sui'  les  affaires 
civiles  ou  criminelles  portées  devant  les  tribunaux. 
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n.  Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  membres,  â-és 
de  trente  ans  au  moms  ;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous'îes 
ans;  ,1  doit  toujours  s'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque 
département  de  la  République. 

J8.  La  session  du  corps  législatif  commence  chaque  année  le 
1  fnmaire  et  ne  dure  que  quatre  mois;  il  peut  être  extraordinai- 
rement  convoqué  durant  les  huit  aulres  mois  par  le  gouvernement. 
1  -i.  Le  corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant  par  un  scrutin  secret 
et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membres,  sur  les  projets 
de  loi  débattus  devant  lui  par  les  orateurs  du  tribunal  et  du  «^ouver- 
nement.  ^ 

20.  Les  séances  du  tribunal  et  celles  du  corps  législatif  sont 
publiques.  ^ 

21.  Tout  décret  du  corps  législatif,  le  dixième  jour  après  son 
émission  est  promulgué  par  le  premier  consul ,  à  moins  que  dans 
ce  délai  ,1  n  y  ait  eu  recours  au  sénat  pour  cause  dmconst.tution- 
nahte. 

TITRE  IV. 

Du  Gouvernement. 

22.  Le  gouvernement  est  confié  à  trois  consuls  nommés  pour  dix 
ans  et  mdéfiniment  rééligibles.  Chacun  d'eux  est  élu  individuelle- 
ment, avec  la  qualité  distinctive,  ou  de  premier,  ou  de  second,  ou 
de  troisième  consul.  La  constitution  nomme  premier  consul  le  ci- 
toyen Bonaparte,  ex-consul  provisoire;  second  consul,  le  citoyen 
Cambacéres,  ex-ministre  de  la  justice;  et,  troisième  consul,  le  ci- 
toyen Lebrun,  ex-membre  de  la  commission  du  conseil  des  An- 
ciens. 

23.  Le  premier  consul  a  des  fonctions  et  des  attributions  parti- 
culières dans  lesquelles  il  est  momentanément  suppléé,  quand  il  y 
a  lieu,  par  un  de  ses  collègues. 

24.  Le  premier  consul  promulgue  les  lois;  il  nomme  et  révoque 
a  volonté  les  membres  du  conseil  d'État,  les  ministres,  les  ambas- 
sadeurs et  autres  agents  extérieurs  en  chef,  les  officiers  de  terre  et 
de  mer,  les  membres  des  administrations  locales,  et  les  commis- 


9 


—  130  — 

saires  du  gouvernement  près  les   tribunaux  ;  il  nomme  tous  les 
juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation,  sans  pouvoir  les  révoquer. 

25.  Dans  les  autres  actes  du  gouvernement,  le  second  et  le  troi- 
sième consul  ont  voix  consultative  ;  ils  signent  les  registres  de  ces 
actes  pour  constater  leur  présence,  et,  s'ils  le  veulent,  ils  y  con- 
signent leurs  opinions  ;  après  quoi  la  décision  du  premier  consul 
suffit. 

26.  Le  gouvernement  propose  les  lois  et  fait  les  règlements  né- 
cessaires pour  assurer  leur  exécution. 

27.  Le  gouvernement  dirige  les  recettes  et  dépenses  de  l'État^ 
conformément  à  la  loi  nnnuelle  qui  détermine  le  montant  des  unes 
et  des  autres  ;  il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  dont  la  loi 
seule  ordonne  l'émission,  fixe  le  titre,  le  poids  et  le  type. 

28.  Si  le  gouvernement  est  informé  qu'il  se  trame  quelque  con- 
spiration contre  l'État,  il  peut  décerner  des  mandats  d'amener  et 
des  mandats  d'arrêt  contre  les  personnes  qui  en  sont  présumées  les 
auteurs  ou  les  complices  ;  mais  si,  dans  un  délai  de  dix  jours  après 
leur  arrestation,  elles  ne  sont  mises  en  liberté  ou  en  justice  ré- 
glée, il  y  a,  de  la  part  du  ministre  signataire  du  mandat,  crime  de 
détention  arbitraire. 

29.  Le  gouvernement  pourvoit  à  la  sûreté  intérieure  et  à  la  dé- 
fense extérieure  de  l'État  ;  il  distribue  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  en  règle  la  direction. 

30.  La  garde  nationale  en  activité  est  soumise  aux  règlements 
d'administration  publique.  La  garde  nationale  sédentaire  n'est  sou- 
mise qu'à  la  loi. 

31 .  Le  gouvernement  entretient  les  relations  politiques  au  de- 
hors, conduit  les  négociations,  fait  des  stipulations  préliminaires, 
signe,  fait  signer,  et  conclut  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance, 
de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce  et  autres  conventions. 

32.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
de  commerce,  sont  proposés,  discutés,  décrétés  et  promulgués 
comme  les  lois. 

33.  Sous  la  direction  des  consuls,  un  conseil  d'État  est  chargé 
de  rédiger  les  projets  des  lois  et  des  règlements  d'administration 


.-_  131  — 

publique ,   et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
administrative. 

34.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'effet,  s'il 
n'est  signé  par  un  ministre. 

35.  L'un  des  ministres  est  spécialement  chargé  de  l'administra- 
tion du  Trésor  public;  il  assure  les  recettes,  ordonne  les  mouve- 
ments de  fonds  et  les  payements  autorisés  par  une  loi.  Il  ne  peut 
rien  payer  qu'en  vertu,  1°  d'une  loi  et  jusqu'à  la  concurrence  des 
fonds  qu'elle  a  déterminés  pour  un  genre  de  dépenses  ;  2°  d'un 
arrêté  du  gouvernement  ;  3"  d'un  mandat  signé  par  un  ministre. 

36.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  ministre, 
signés  et  certifiés  par  lui,  sont  rendus  publics. 

37.  Les  administrations  locales  établies,  soit  pour  chaque  ar- 
rondissement communal,  soit  pour  des  portions  plus  étendues  du 
territoire ,  sont  subordonnées  aux  ministres.  Nul  ne  peut  devenir 
ou  rester  membre  de  ces  administrations,  s'il  n'est  porté  ou  main- 
tenu sur  l'une  des  listes  mentionnées  aux  art.  7  et  8. 

TITRE   V. 

Des  Tribunaux. 

38.  En  matière  civile  ,  il  y  a  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  tribunaux  d'appel.  La  loi  détermine  l'organisation  des  uns 
et  des  autres,  leur  compétence  et  territoire  formant  le  ressort  de 
chacun. 

39.  En  matière  de  délits  emportant  peine  afûictive  ou  infamante, 
un  premier  jury  admet  ou  rejette  l'accusation.  Si  elle  est  admise, 
un  second  juge  reconnaît  le  fait,  et  les  juges  formant  un  tribunal 
criminel  appliquent  la  peine,  qui  est  sans  appel. 

40.  La  fonction  d'accusateur  public  près  un  tribunal  criminel  est 
remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

41 .  Les  délits  qui  n'emportent  pas  peine  afllictive  ou  infamante 
sont  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  sauf  l'appel 
aux  tribunaux  criminels. 

42.  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  tribunal  de  cassation  qui 
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prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux ,  sur  les  demandes  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre ,  pour  cause  de  suspicion  légitime 
ou  de  sûreté  publique ,  sur  les  prises  à  partie  contre  un  tribunal 
entier. 

43.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires; 
mais  il  casse  les  jugements  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles 
les  formes  ont  été  violées ,  ou  qui  contiennent  quelques  contraven- 
tions expresses  à  la  loi,  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal 
qui  doit  en  connaître. 

44.  Les  juges,  autres  que  les  juges  de  paix,  conservent  leurs  fonc- 
tions toute  leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condamnés  pour  forfai- 
ture ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  les  listes  d'éligibles. 

TITRE  VI. 

De  la  Responsabilité  des  Fonclionnaires  publics. 

Art.  45.  Les  fonctions  des  membres  soit  du  sénat,  soit  du  corps 
législatif,  soit  du  tribunat,  celles  des  consuls  et  des  conseillers 
d'État  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité. 

46.  Les  délits  personnels  emportant  peine  afllictive  ou  infamante, 
commis  par  un  membre  soit  du  sénat,  soit  du  tribunat,  soit  du 
corps  législatif,  soit  du  conseil  d'Etat,  sont  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  après  qu'une  délibération  du  corps  auquel  le  pré- 
venu appartient  a  autorisé  cette  poursuite. 

47.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés  emportant  peine  af- 
flictive  ou  infamante  sont  considérés  comme  membres  du  conseil 
d'État. 

48.  Les  ministres  sont  responsables,  V  de  tout  acte  du  gouverne- 
ment signé  par  eux  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le  sénat;  2**  de 
l'inexécution  des  lois  et  des  règlements  d'administration  publique  ; 
3°  des  ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés  ,  si  ces  ordres  sont  con- 
traires à  la  constitution,  aux  lois  et  aux  règlements. 

49.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  tribunal  dénonce  le  minis- 
tre par  un  acte  sur  lequel  le  corps  législatif  délibère  dans  les  formes 
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ordinaires ,  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  dénoncé  ;  le  ministre 
mis  en  jugement  par  un  décret  du  corps  législatif  est  jugé  par  une 
haute  cour,  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation. 

50.  Les  juges  civils  et  criminels  sont,  pour  les  délits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  poursuivis  devant  les  tribunaux  auxquels  celui  de 
cassation  les  renvoie,  après  avoir  annulé  leurs  actes. 

51 .  Les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres,  ne  peu- 
vent être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

TITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

Art.  52.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  fran- 
çais est  un  asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  en- 
trer que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite 
de  l'intérieur  de  la  maison;  pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour 
un  objet  spécial  déterminé,  ou  par  une  loi  ou  par  un  ordre  émané 
d'une  autorité  publique. 

53.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  exécuté,  il  fauti"  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de 
l'arrestation  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée- 
2»  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire. 

54.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune 
personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  or- 
donne l'arrestation;  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  précédent,  ou  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation  ou  un  jugement. 

55.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être  refu-  \ 
sée  à  ses  parents  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  lequel 

sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier 
ne  représente  une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  personne  au  se- 
cret. 

56.  Tous  ceux  qui^  n'ayant  point  reçu  delà  loi  le  pouvoir  de  faire 
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arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l'arrestation  d'une  per- 
sonne quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas  de  l'arrestation 
autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  retiendront  la  personne  arrêtée 
dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement  désigné 
comme  tel,  et  tous  les  gardiens,  geôliers  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  trois  articles  précédents,  seront  coupables  du  crime 
de  détention  arbitraire. 

57.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  détentions 
ou  exécutions  ,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois  ,  sont  des 
crimes. 

58.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  individuel- 
les à  toute  autorité  constituée,  et  spécialement  au  tribunat. 

59.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer. 

60.  Les  délits  militaires  sont  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux  et 
des  formes  particulières  de  jugement. 

61.  La  nation  française  déclare  qu'il  sera  accordé  des  pensions  à 
tous  les  militaires  blessés  à  la  défense  de  la  patrie,  ainsi  qu'aux  veu- 
ves et  aux  enfants  des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille  ou 
des  suites  de  leurs  blessures. 

62.  Il  sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers  qui 
auront  rendu  des  services  éclatants  en  combattant  pour  la  répu- 
blique. 

63.  Le  régime  des  colonies  françaises  est  déterminé  par  des  lois 
spéciales. 

64.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  nesouffiira 
le  retour  des  Français  qui,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le 
14  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux 
lois  rendues  contre  les  émigrés;  elle  interdit  toute  exception  nou- 
velle sur  ce  point;  les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  ac- 
quis au  profit  de  la  République. 

65.  La  pi'ésente  constitution  sera  offerte  de  suite  à  l'acceptation 
du  peuple  français. 


jTAin 


PORTANT 


ÉTABLISSEMENT  DU  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL 

Du  «O  florëal  an  xm  (18  mai  1804). 


Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par 
l'article  90  de  la  constitution  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  57  du  sénatus-consulte  organique  en  date  du  1 6  thermidor 
an  x;  après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les  orateurs 
du  gouvernement  et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale  nommée 
dans  la  séance  du  26  de  ce  mois;  l'adoption  ayant  été  délibérée  au 
nombre  de  voix  prescrit  par  l'article  56  du  sénatus-consulte  orga- 
nique du  1 6  thermidor  an  x ,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  ^^ 

Art.  1".  Le  gouvernement  de  la  république  est  confié  à  un  empe- 
reur, qui  prend  le  titre  d'empereur  des  Français;  la  justice  se  rend 
au  nom  de  l'empereur  par  les  officiers  qu'il  institue. 

2.  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  actuel  de  la  république , 
est  Empereur  des  Français. 

TITRE  IL 

De  l'Hérédité. 

3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  di- 
recte, naturelle  et  légitimxc  de  Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 
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h.  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les  enfants  ou  petits-enfants 
de  ses  frères  ,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, et  que  lui-même  n'ait  point  d'enfants  mâles  au  moment  de 
l'adoption. 

5.  Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  empereur  est  con- 
sommée ,  les  affaires  de  l'Etat  sont  gouvernées  par  les  ministres  qui 
se  forment  en  conseil  de  gouvernement,  et  qui  délibèrent  à  la  majo- 
rité des  voix  ;  le  secrétaire  d'Etat  tient  le  registre  des  délibérations. 

TITRE  m. 

De  la  Famille  impériale. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'ordre  de  l'héré- 
dité ,  portent  le  titre  de  princes  français. 

7.  Un  sénatus-consulte  règle  le  mode  de  l'éducation  des  princes 
français. 

8.  Ils  sont  membres  du  sénat  et  du  conseil  d'État ,  lorsqu'ils  ont 
atteint  leur  dix-huitième  année. 

9.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'empereur. 

10.  Les  actes  qui  constatent  la  naissance,  les  mariages  et  les  décès 
des  membres  de  la  famille  impériale  sont  transmis,  sur  un  ordre  de 
l'empereur,  au  sénat,  qui  en  ordonne  la  transcription  et  le  dépôt 
dans  ses  archives. 

1 1 .  Napoléon  Bonaparte  établit,  par  des  statuts  auxquels  ses  suc- 
cesseurs sont  tenus  de  se  conformer  :  1"  les  devoirs  des  individus  de 
tout  sexe ,  membres  de  la  famille  impériale ,  envers  l'empereur  ; 
2"  une  organisation  du  palais  impérial  conforme  à  la  dignité  du 
trône  et  à  la  grandeur  de  la  nation. 

1 2.  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu'elle  l'a  été  par  les  articles  1 
et  4  du  décret  du  26  mai  1791 . 

TITRE  IV. 

Des  grandes  Dignités  de  l'empire. 

1 3.  Les  grandes  dignités  de  l'empire  sont  celles  de  grand-électeur, 
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(J'archi-chancelier  de  l'empire,  d'archi-chancelier  d'État,  d'archi- 
trésorier,  de  connétable  et  grand-amiral. 

14.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  sont  nommés 
par  l'empereur;  ils  jouissent  des  mômes  honneurs  que  les  princes 
français,  et  prennent  rang  immédiatement  après  eux. 

15.  Les  grandes  dignités  de  l'empire  sont  inamovibles. 

16.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  sont  sénateurs 
et  conseillers  d'État;  ils  forment  le  grand  conseil  de  l'empereur. 

17.  Le  sénat  et  le  conseil  d'État  sont  présidés  par  l'empereur. 

18.  Tous  les  actes  du  sénat  et  du  corps  législatif  sont  rendus  au 
nom  de  l'empereur  et  promulgués  ou  publiés  sous  le  sceau  impérial. 

19.  Un  statut  de  l'empereur  règle  les  fonctions  des  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire  auprès  de  l'empereur,  et  détermine  leur 
costume  dans  les  grandes  cérémonies.  Les  successeurs  de  l'empereur 
ne  peuvent  déroger  à  ce  statut  que  par  un  sénatus-consulte. 

TITRE  V. 

Des  grands  Officiers  de  l'empire. 

20.  Les  grands  officiers  de  l'empire  sont  :  premièrement ,  des 
maréchaux  de  l'empire  choisis  parmi  les  maréchaux  les  plus  distin- 
gués; secondement,  huit  inspecteurs  et  colonels  généraux  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  des  troupes  à  cheval  et  de  marine;  troisièmement, 
des  grands  olFiciers  civils  de  la  couronne,  tels  qu'ils  seront  institués 
par  les  statuts  de  l'empereur. 

21 .  Les  places  des  grands  officiers  sont  inamovibles. 

TITRE  VI. 

Des  Serments. 

22.  Le  serment  de  l'empereur  est  ainsi  conçu  :  Je  jure  de  main- 
tenir l'intégrité  du  territoire  de  la  république  ;  de  respecter  et  de 
faire  respecter  les  lois  du  concordat  et  la  liberté  des  cultes  ;  de  res- 
pecter et  de  faire  respecter  Tégalité  politique  et  civile,  l'irrévocabilité 
des  biens  nationaux  ;  de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n'établir  aucune 
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taxe  qu'en  vertu  de  la  loi  ;  de  maintenir  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur;  de  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur 
et  de  la  gloire  du  Peuple  français. 

23.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire ,  les  ministres, 
le  secrétaire  d'Etat ,  les  grands  officiers,  les  membres  du  sénat,  du 
conseil  d'État,  du  corps  législatif,  du  tribunat,  des  collèges  électo- 
raux et  des  assemblées  de  canton  prêtent  serment  en  ces  termes  : 

((  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  et  fidélité  à 
»  l'empereur.  » 

Les  fonctionnaires  publics  civils  et  judiciaires,  et  les  officiers  de 
terre  et  de  mer,  prêtent  le  même  serment. 

TITRE  VIL 

Du    Sénat. 

24.  Le  sénat  se  compose  :  1"  des  princes  français  ayant  atteint 
leur  dix-huitième  année  ;  2°  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'empire;  3^  des  quatre-vingts  membres  nommés  sur  la  présentation 
des  candidats  choisis  par  l'empereur  sur  les  listes  formées  par  les 
collèges  électoraux  des  départements  ;  U^  des  citoyens  que  l'empereur 
juge  convenable  d'élever  à  la  dignité  de  sénateur. 

25.  Le  président  du  sénat  est  nommé  par  l'empereur  et  choisi 
parmi  les  sénateurs  ;  ses  fonctions  durent  un  an. 

26.  Il  convoque  le  sénat  sur  un  ordre  du  propre  mouvement  de 
l'empereur,  et  sur  la  demande  ou  des  commissions  dont  il  sera  parlé 
ci-après  ,  articles  60  et  64 ,  ou  d'un  sénateur,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  70,  ou  d'un  officier  du  sénat  pour  les  affaires 
intérieures  du  corps. 

27.  Les  projets  de  lois  décrétés  par  le  corps  législatif  sont  trans- 
mis, le  jour  même  de  leur  adoption ,  au  sénat  et  déposés  dans  ses 
archives. 

28.  Tout  décret  rendu  par  le  corps  législatif  peut  être  dénoncé  au 
sénat  par  un  sénateur  :  1"  comme  tendant  au  rétablissement  du 
régime  féodal  ;  2"  comme  contraire  à  l'irrévocabilité  des  ventes  des 
domaines  nationaux  ;  3°  comme  n'ayant  pas  été  délibéré  dans  les 
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formes  prescrites  par  les  constitutions  de  l'empire,  les  règlements 
et  les  lois  ;  4**  comme  portant  atteinte  aux  prérogatiA'^es  de  la  dignité 
impériale  et  à  celles  du  sénat,  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
articles  21  et  37  de  l'acte  des  constitutions  de  l'empire,  en  date  du 
22  frimaire  an  vni. 

29.  Les  opérations  entières  d'un  collège  électoral  et  les  opérations 
partielles  qui  sont  relatives  à  la  présentation  des  candidats  au  sénat, 
au  corps  législatif  et  au  tribunat  ne  peuvent  être  annulées  pour  cause 
d'inconstitutionalité  que  par  un  sénatus-consulte. 

TITRE  VIII. 

Du  Conseil  d'État. 

30.  Lorsque  le  conseil  d'État  délibère  sur  les  projets  de  loi  ou  sur 
les  règlements  d'administration  publique,  les  deux  tiers  des  mem- 
bres du  conseil  en  service  ordinaire  doivent  être  présents.  Le  nombre 
des  conseillers  d'État  présents  ne  peut  être  moins  de  vingt-cinq. 

.31 .  Le  conseil  d'État  se  divise  en  six  sections  ,  savoir  :  section  de 
la  législation,  section  de  l'intérieur,  section  des  finances,  section  de 
la  guerre,  section  de  la  marine  et  section  du  commerce. 

32.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  d'État  a  été  porté  pendant 
cinq  années  sur  la  liste  des  membres  du  conseil  en  service  ordinaire, 
il  reçoit  un  brevet  de  conseiller  d'État  à  vie  ;  il  ne  perd  son  titre  et 
ses  droits  que  par  un  jugement  de  la  haute  cour  impériale  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante. 

TITRE  IX. 

Du  Corps  législatif. 

33.  Les  membres  sortant  du  corps  législatif  peuvent  être  réélus 
sans  intervalle. 

34.  Les  projets  de  lois  présentés  au  corps  législatif  sont  renvoyés 
aux  trois  sections  du  tribunat. 

35.  Les  séances  du  corps  législatif  se  distinguent  en  séances 
ordinaires  et  en  comités  généraux. 

36.  Les  séances  ordinaires  sont  composées  des  membres  du  corp? 
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législatif,  des  orateurs  du  conseil  d'État,  des  orateurs  des  trois  sec- 
tions du  tribunat. 

37.  En  séance  ordinaire,  le  corps  législatif  entend  les  orateurs  du 
conseil  d'État  et  ceux  des  trois  sections  du  tribunat,  et  vote  sur  le 
projet  de  loi;  en  comité  général,  les  membres  du  corps  législatif 
discutent  entre  eux  les  avantages  et  les  inconvénients  du  projet 
de  loi. 

TITRE  X. 

De  l'Ordre  judiciaire. 

38.  Les  jugements  des  cours  de  justice  sont  institués  Arrêts. 

39.  Les  présidents  de  la  cour  de  cassation ,  des  cours  d'appel  et 
de  justice  criminelle  sont  nommés  à  vie  par  l'empereur,  et  peuvent 
être  choisis  hors  des  cours  qu'ils  doivent  présider. 

40.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de  cour  de 
cassation;  les  tribunaux  d'appel  prennent  la  dénomination  de  cours 
d'appel  ;  les  tribunaux  criminels,  celle  de  cours  de  justice  criminelle. 
Le  président  de  la  cour  de  cassation  et  celui  des  cours  d'appel,  divi- 
sées en  sections,  prennent  le  titre  de  premier  président;  les  vice- 
présidents  prennent  celui  de  président;  les  commissaires  du  gouver- 
nement auprès  des  autres  tribunaux  prennent  le  titre  de  procureurs 
impériaux. 

TITRE  XI. 

De  la  Promulgation. 

41 .  L'empereur  fait  sceller  et  promulguer  les  sénatus-consultes 
organiques. 

42.  Les  sénatus-consultes  organiques,  les  sénatus-consultes  et  les 
actes  du  sénat  sont  promulgués  au  plus  tard  le  dixième  jour  qui  suit 
leur  émission. 

43.  La  promulgation  est  ainsi  conçue  :  N.  (le  prénom  de  l'empe- 
reur), par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  la  république , 
empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  ! 

Le  sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil  d'État,  a 
décrété  ou  arrêté,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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(Et  s'il  s'agit  d'une  loi)  Le  corps  législatif  a  rendu ,  le ...  (la  date) 
le  décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au  nom  de 
l'empereur  et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil  d'État  et 
les  sections  du  tribunat,  le. ,  . 

Glandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des  sceaux  de 
l'État,  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
dans  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  le  grand 
juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

44.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  sont  rédigées  ainsi 
qu'il  suit  :  N.  {le  prénom  de  l'empereur),  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions  de  la  république,  empereur  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut! 

La  cour  de. . . .  ou  le  tribunal  de. . . .  (si  c'est  un  tribunal  de  pre- 
mière instance),  a  rendu  le  jugement  suivant  (ici  copier  l'arrêt  ou 
le  jugement). 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  ,  de  mettre 
ledit  jugement  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  pro- 
cureurs près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main  ;  à 
tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique,  de  prêter  main- 
forte,  lorsqu'i'.^  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  ou  du  tribunal  et  par  le  greffier. 

TITRE  XIL 

45.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à  l'acceptation  du 
Peuple,  dans  les  formes  déterminées  par  l'arrêté  du  20  floréal  an  x. 

Le  Peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  descen- 
dance directe  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte, 
et  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bona- 
parte et  de  Louis  Bonaparte  ^  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  sénatus- 
consulte  organique  du  28  floréal  an  xn. 


CHARTE   CONSTITUTIONNELLE 


nwj  S:  jruix  ésé4. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut! 

La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dans  nos  États  après  une 
longue  absence,  nous  a  imposé  de  grandes  obligations.  La  paix  était 
le  premier  besoin  de  nos  sujets,  nous  nous  en  sommes  occupé  sans 
relâche;  et  cette  paix,  si  nécessaire  à  la  France  comme  au  reste  de 
l'Europe,  est  signée.  Une  charte  constitutionnelle  était  sollicitée  par 
l'état  actuel  du  royaume,  nous  l'avons  promise  et  nous  la  publions. 
Nous  avons  considéré  que,  bien  que  l'autorité  tout  entière  résidât  en 
France  dans  la  personne  du  roi ,  nos  prédécesseurs  n'avaient  point 
hésité  à  en  modifier  l'exercice  suivant  la  différence  des  temps  ;  que 
c'est  ainsi  que  les  communes  ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis- 
le-Gros ,  la  confirmation  et  l'extension  de  leurs  droits  à  saint  Louis 
et  à  Philippe-l*j-Bel;  que  l'ordre  judiciaire  a  été  établi  et  développé 
par  les  lois  de  Louis  XI,  de  Henri  H  et  de  Charles  IX  ;  enfin ,  que 
Louis  XIV  a  réglé  presque  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique par  différentes  ordonnances  dont  rien  encore  n'avait  surpassé 
la  sagesse.  Nous  avons  dû ,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs , 
apprécier  les  e.Tets  des  progrès  toujours  croissants  des  lumières,  les 
rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont  introduits  dans  la  société,  la 
direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi-siècle ,  et  les  graves 
altérations  qui  en  sont  résultées.  Nous  avons  reconnu  que  le  vœu  de 
nos  sujets  pour  une  charte  constitutionnelle  était  l'expression  d'un 
besoin  réel;  mais,  en  cédant  à  ce  vœu,  nous  avons  pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  que  cette  charte  fût  digne  de  nous  et  du  peuple  auquel 
nous  sommes  fier  de  commander.  En  même  temps  que  nous  recon- 
naissons qu'une  constitution  libre  et  monarchique  devait  remplir 
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l'attente  de  l'Europe  éclairée ,  nous  avons  dû  nous  souvenir  aussi 
que  noire  prcmiei*  devoir  envers  nos  peuples  était  de  conserver, 
pour  leur  propre  intérêt,  les  droits  et  les  prérogatives  de  notre  cou- 
ronne. Nous  avons  espéré  qu'instruits  par  l'expérience,  ils  seraient 
convaincus  que  l'autorité  suprême  peut  seule  donner  aux  institutions 
qu'elle  établit,  la  force,  la  permanence  et  la  majesté  dont  elle  est  elle- 
même  revêtue.  Qu'ainsi,  lorsque  la  sagesse  des  rois  s'accorde  libre- 
ment avec  le  vœu  des  peuples,  une  charte  constitutionnelle  peut  être 
de  longue  durée  ;  mais  que  quand  la  violence  arrache  des  conces- 
sions a  la  faiblesse  du  gouvernement,  la  liberté  publique  n'est  pas 
moins  en  danger  que  le  trône  même.  Nous  avons  enfin  cherché  les 
principes  de  la  charte  constitutionnelle  dans  le  caractère  français  et 
dans  les  monuments  vénérables  des  siècles  passés.  Nous  avons  rem- 
placé par  la  chambre  des  députés  ces  anciennes  assemblées  des 
champs  de  mars  et  de  mai,  et  ces  chambres  du  tiers-état,  qui  ont  si 
souvent  donné  tout  à  la  fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du 
peuple,  de  fidélité  et  de  respect  pour  l'autorité  des  rois.  Sûr  de  nos 
intentions,  fort  de  notre  conscience,  nous  nous  engageons,  devant 
l'assemblée  qui  nous  écoute ,  à  être  fidèle  à  cette  charte  constitution- 
nelle, nous  réservant  d'en  jurer  le  maintien,  avec  une  nouvelle  so- 
lennité, devant  les  autels  de  celui  qui  pèse  dans  la  même  balance  les 
rois  et  les  nations. 
A  ces  causes. 
Nous  avons  volontairement  et  par  le  libre  exercice  de  notre  auto- 
rité royale ,  accordé  et  accordons ,  fait  concession  et  octroi  à  nos 
sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  et  à  toujours,  de  la 
charte  constitutionnelle  qui  suit  : 

Droits  publics  des  Français. 

Art.  1".  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,   dans  la  proportion  de  leur 
fortune,  aux  charges  de  l'État. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires. 
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4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie ,  personne  ne 
pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  reliirion  avec  une  égale  liberté,  et  obtienu 
pour  son  culte  la  môme  protection. 

6.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  religion  de  l'État. 

T.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens ,  reçoivent  seuls  des  traitements 
du  Trésor  royal. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  faire  publier  et  imprimer  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté. 

9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables ,  sans  aucune  exception 
de  celles  qu'on  appelle  nationales ,  la  loi  ne  mettant  aucune  diffé- 
rence entre  elles. 

10.  L'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause 
d'intérêt  public  légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préa- 
lable. 

1 1 .  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  Res- 
tauration sont  interdites.  Le  même  oubli  est  commandé  aux  tribu- 
naux et  aux  citoyens. 

1 2.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Forme  du  gouvernement  du  Roi. 

13.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Les  ministres  sont 
responsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  executive. 

14.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'État,  commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration 
publique,  et  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  et  de  la  sûreté  de  l'État. 

15.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés  des  départements. 

40 


—  146  — 

16.  Le  roi  propose  la  loi. 

17.  Lu  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gré  du  roi,  à  la  cham- 
bre des  pairs  ou  à  celle  des  députés,  excepté  la  loi  de  l'impôt,  qui 
doit  être  adressée  d'abord  à  la  chambre  des  députés.  Toute  loi  doit 
être  discutée  et  votée  librement  par  la  majorité  de  chacune  des  deux 
chambres. 

18.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

19.  La  liste  civile  est  fixée,  pour  toute  la  durée  du  règne,  par  la 
première  législature  assemblée  depuis  l'avènement  du  roi. 

De  la  Chambre  des  Pairs. 

20.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puis- 
sance législative. 

21 .  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la  chambre 
des  députés  des  départements.  La  session  de  l'une  commence  et  finit 
en  même  temps  que  celle  de  l'autre. 

22.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  roi.  Leur 
nombre  est  illimité  ;  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à  vie 
ou  les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté. 

23.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt-cinq  ans,  et 
voix  délibérative  à  trente  ans  seulement. 

24.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  sont 
pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent  immédiatement  après 
le  président  ;  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans. 

25.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des  pairs  sont  secrètes. 

26.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute-trahison  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  qui  seront  définis  par  la  loi. 

27.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  cham- 
bre, et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  la  Chambre  des  Députés  des  départements. 

28.  La  chambre  des  députés  sera  CQmposée  des  députés  élus  dans 
lescoUégesélectoraux,  dontLorganisation  sera  déterminée  par  des  lois. 

29.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans  et  de  manière  que  la 
chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par  cinquième. 
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30.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre  s'il  n'est 
âgé  de  quarante  ans  et  s'il  ne  paye  une  contribution  directe  de 
1,000  francs. 

31 .  Si,  néanmoins,  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cin- 
quante personnes  de  l'âge  indiqué,  payant  au  moins  1,000  francs  de 
contributions  directes,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  im- 
posés au-dessous  de  1 ,000  francs,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  con- 
curremment avec  les  premiers. 

32.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  députés  ne 
peuvent  avoir  droit  de  suffrage ,  s'ils  ne  payent  une  contribution 
directe  de  300  francs  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans. 

33.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  seront  nommés  par  le 
roi  et  de  droit  m.embres  du  collège. 

34.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est  nommé  par  le 
roi  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la  chambre. 

35.  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques  ;  mais  la  de- 
mande de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité 
secret. 

3G.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi,  s'il  n'a  été 
proposé  ou  consenti  par  le  roi,  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans 
les  bureaux. 

37.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

38.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres  ;  il  les 
proroge  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départements; 
mais,  dans  ce  cas ,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

39.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
membre  de  la  chambre ,  durant  la  session,  et  dans  les  six  semaines 
qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

40.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut ,  pendant  la  durée  de 
la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa 
poursuite. 

41 .  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  chambres  ne  peut  être 
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faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en  per- 
sonne et  à  la  barre. 

Des  Ministres. 

42.  Lès  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre  des  pairs 
ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une 
et  l'autre  chambre,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

43.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs,  qui  seule  a  celui  de  les 
juger. 

44.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou  de 
concussion;  des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature  de  délits, 
et  en  détermineront  la  poursuite. 

De  l'Ordre  judiciaire. 

45.  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'administre  en  son  nom  par 
des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

46.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

47.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existants  sont 
maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

48.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

49.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de  paix, 
quoique  nommés  par  le  roi,  ne  sont  pas  inamovibles. 

50.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

51.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  des  commissions  et 
tribunaux  extraordinaires. 

52.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  à  moins  que 
cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ;  et 
dans  ce  cas  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

53.  L'institution  des  jurés  est  conservée. 

5 't.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne  pourra 
pas  être  rétablie. 

55.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines. 

50.  Le  Gode  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 
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Droits  particuliers  garantis  par  l'État. 

57.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et  soldats  en 
retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés  conservent 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions. 

58.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement 
pris  par  l'État  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

59.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres;  la  nouvelle  conserve 
les  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté;  mais  il  ne  leur  accorde  que 
des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des 
devoirs  de  la  société. 

60.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue. 

G1 .  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  règlements 
particuliers. 

62.  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront ,  dans  la  solennité  de  leur 
sacre,  d'observer  fidèlement  la  présente  charte  constitutionnelle. 

Actes  transitoires, 

63.  Les  députés  des  départements  de  France  qui  siégeaient  au 
corps  législatif,  lors  du  dernier  ajournement,  continueront  de  siéger 
à  la  chambre  des  députés  jusqu'à  remplacement. 

64.  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième  de  la  chambre 
des  députés  aura  lieu  au  plus  tard  en  l'année  1816  ,  suivant  l'ordre 
établi  entre  les  séries. 

Nous  ordonnons  que  la  présente  charte  constitutionnelle ,  mise 
sous  les  yeux  du  sénat  et  du  corps  législatif,  conformément  à  notre 
proclamation  du  2  mai ,  sera  envoyée  incontinent  à  la  chambre  des 
pairs  et  à  celle  des  députés. 

Donnée  à  Paris,  le  4  juin  de  l'an  de  grâce  1814  et  de  notre  règne 
le  dix-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Visa  :  Et  plus  bas  : 

Le  Chancelier  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'État, 

Signé  Dàmbray.  Signé  l'abbé  de  Montesquiod. 


ACTE  ADDITiiiMEL 


AUX 


CONSTITUTIONS  DE  L'EMPIRE 


Du  %%  a^ril  1S15). 


Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions,  empereur  des 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Depuis  que  nous  avons  été  appelé,  il  y  a  quinze  années,  par  le 
vœu  de  la  France  au  gouvernement  de  l'État,  nous  avons  cherché  à 
perfectionner,  à  diverses  époques,  les  formes  constitutionnelles  sui- 
vant les  besoins  et  les  désirs  de  la  nation ,  et  en  profitant  des  leçons 
de  l'expérience.  Les  constitutions  de  l'empire  se  sont  ainsi  formées 
d'une  série  d'actes  qui  ont  été  revêtus  de  l'acceptation  du  Peuple. 
Nous  avions  alors  pour  but  d'organiser  un  grand  système  fédératif 
européen,  que  nous  avions  adopté  comme  conforme  à  l'esprit  du 
siècle  et  favorable  aux  progrès  de  la  civilisation.  Pour  parvenir  à  le 
compléter  et  à  lui  donner  toute  l'étendue  et  toute  la  stabilité  dont  il 
était  susceptible,  nous  avions  ajourné  l'établissement  de  plusieurs 
institutions  intérieures  plus  spécialement  destinées  à  protéger  la 
liberté  des  citoyens.  Notre  but  n'est  plus  désormais  que  d'accroître 
la  prospérité  de  la  France  par  l'affermissement  de  la  liberté  publi- 
que. A  ces  causes,  voulant  d'un  côté  conserver  du  passé  ce  qu'il  y  a 
de  bon  et  de  salutaire,  et  de  l'autre  rendre  les  constitutions  de  notre 
empire  conformes  en  tout  aux  vœux  et  aux  besoins  nationaux ,  ainsi 
qu'à  l'état  de  paix  que  nous  désirons  maintenir  avec  l'Europe  ,  nous 
avons  résolu  de  proposer  au  Peuple  une  suite  de  dispositions  tendant 
à  modifier  et  perfectionner  ses  actes  constitutionnels,  à  entourer  les 
droits  des  citoyens  de  toutes  leurs  garanties,  à  donner  au  système 
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représentatif  toute  son  extension,  et  investir  les  corps  intermédiaires 
de  la  considération  et  du  pouvoir  désirables;  en  un  mot,  à  combiner 
le  plus  haut  point  de  liberté  politique  et  de  sûreté  individuelle,  avec 
la  force  et  la  centralisation  nécessaires  pour  faire  respecter  par 
l'étranger  l'indépendance  du  Peuple  français  et  la  dignité  de  notre 
couronne.  En  conséquence,  les  articles  suivants,  formant  un  acte 
supplémentaire  aux  constitutions  de  l'empire,  seront  soumis  à  l'ac- 
ceptation libre  et  solennelle  de  tous  les  citoyens  dans  toute  l'étendue 
de  la  France. 

TITRE  P'-. 

Dispositions  générales. 

Art.  1".  Les  constitutions  de  l'empire,  nommément  l'acte  constitu- 
tionnel du  22  frimaire  an  vni,  les  sénatus-consultes  des  14  et  1C  ther- 
midor an  X,  et  celui  du  28  floréal  an  xn,  seront  modifiées  par  les  dis- 
positions qui  suivent  ;  toutes  les  autres  dispositions  sont  confirmées 
et  maintenues. 

2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'empereur  et  par  deux 
chambres. 

3.  La  première  chambre,  nommée  chambre  des  pairs,  est  héré- 
ditaire. 

4.  L'empereur  en  nomme  les  membres,  qui  sont  irrévocables^ 
eux  et  leurs  descendants  mâles,  d'aîné  en  aîné,  en  ligne  directe.  Le 
nombre  des  pairs  est  illimité.  Les  pairs  prennent  séance  àvingtetun 
ans,  mais  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq. 

5.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  l'archi-chancelier  de 
l'empire,  ou,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  51  du  sénatus-consulte  du 
28  tloréal  an  xii,  par  un  des  membres  de  cette  chambre,  désigné 
spécialement  par  l'empereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'ordre  de  l'héré- 
dité, sont  pairs  de  droit;  ils  siègent  après  le  président;  ils  prennent 
séance  à  dix-huit  ans,  mais  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt  et  un. 

7.  La  seconde  chambre,  nommée  chambre  des  représentants, 
est  élue  par  le  Peuple. 
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8.  Les  membres  de  cette  chambre  sont  au  nombre  de  six  cent 
vingt-neuf;  ils  doivent  être  âgés  de  vinn;t-cinq  ans  au  moins. 

9.  Le  président  de  la  chambre  des  représentants  est  nommé  par 
la  chambre  à  l'ouverture  de  la  première  session  ;  il  reste  en  fonc- 
tions jusqu'au  renouvellement  de  la  chambre;  sa  nomination  est 
soumise  à  l'approbation  de  l'empereur. 

10.  La  chambre  des  représentants  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres  et  prononce  sur  la  validité  des  élections  contestées. 

1 1 .  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

12.  La  chambre  des  représentants  est  renouvelée  de  droit  en 
entier  tous  les  cinq  ans. 

13.  Aucun  membre  de  l'une  ou  l'autre  chambre  ne  peut  être 
arrêté,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivi  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle  pendant  les  sessions,  qu'en  vertu  d'une  réso- 
lution de  la  chambre  dont  il  fait  partie. 

14.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  pour  dettes  ,  à  partir  de 
la  convocation,  ni  quarante  jours  après  la  session. 

15.  Les  pairs  sont  jugés  par  leur  chambre,  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle,  dans  les  formes  qui  sont  réglées  par  la  loi. 

16.  La  qualité  de  pair  et  de  représentant  est  compatible  avec 
toutes  fonctions  publiques,  hors  celles  de  comptables. 

17.  L'empereur  envoie  dans  les  chambres  des  ministres  d'Etat  et 
les  conseillers  d'État  qui  y  siègent,  et  prennent  part  aux  discussions; 
mais  qui  n'ont  voix  délibérative  que  dans  le  cas  où  ils  sont  membres 
de  la  chambre  comme  pairs  ou  élus  du  Peuple. 

18.  Les  ministres  qui  sont  membres  de  la  chambre  des  pairs  ou 
de  celle  des  représentants,  ou  qui  siègent  par  mission  du  gouverne- 
ment, donnent  aux  chambres  les  éclaircissements  qui  sont  jugés 
nécessaires,  quand  leur  publicité  ne  compromet  pas  l'intérêt  de 
l'État. 

1 9.  Les  séances  des  deux  chambres  sont  publiques;  elles  peuvent 
néanmoins  se  former  en  comité  secret ,  la  chambre  des  pairs  sur  la 
demande  de  dix  membres,  celle  des  représentants  sur  la  demande 
de  vingt-cinq;  le  gouvernement  peut  également  requérir  des  co- 
mités secrets  pour  des  communications  à  faire.  Dans  tous  les  cas,  les 
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délibérations  et  les  votes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  séance  pu- 
blique. 

*20.  L'empereur  peut  proroger,  ajourner  et  dissoudre  la  chambre 
des  représentants.  La  proclamation  qui  prononce  la  dissolution 
convoque  les  collèges  électoraux  pour  une  élection  nouvelle ,  et  in- 
dique la  réunion  des  représentants  dans  six  mois  au  plus  tard. 

21.  Le  gouvernement  a  la  proposition  de  la  loi;  les  chambres 
peuvent  proposer  des  amendements.  Si  ces  amendements  ne  sont 
pas  adoptés  par  le  gouvernement,  les  chambres  sont  tenues  de  voter 
sur  la  loi  telle  qu'elle  a  été  proposée. 

22.  Les  chambres  ont  la  faculté  d'inviter  le  gouvernement  à 
proposer  une  loi  sur  un  objet  déterminé,  et  de  rédiger  ce  qu'il  leur 
paraît  convenable  d'insérer  dans  la  loi.  Cette  demande  peut  être 
faite  par  chacune  des  deux  chambres. 

23.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée  dans  l'une  des  deux  cham- 
bres, elle  est  portée  à  l'autre,  et  si  elle  est  approuvée,  elle  est  portée 
à  l'empereur. 

24.  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rapports  des  commissions, 
les  rapports  des  ministres  sur  les  lois  qui  sont  présentées  et  les 
comptes  qui  sont  rendus  ,  ne  peut  être  lu  dans  l'une  ou  l'autre  des 
chambres. 

TITRE  II. 

Des  ministres  et  de  la  responsabilité. 

25.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être  contre-signes 
par  un  ministre  ayant  département. 

26.  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du  gouvernement 
signés  par  eux,  ainsi  que  de  l'exécution  des  lois. 

27.  Ils  peuvent  être  accusés  par  la  chambre  des  représentants,  et 
sont  jugés  par  celle  des  pairs. 

28.  Tout  ministre,  tout  commandant  d'armée  de  terre  ou  de  mer, 
peut  être  accusé  par  la  chambre  des  représentants ,  et  jugé  par  la 
chambre  des  pairs,  pour  avoir  compromis  la  sûreté  ou  l'honneur  de 
la  nation. 
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29.  La  chambre  des  pairs,  en  ce  cas,  exerce,  soit  pour  caracté- 
riser le  délit,  soit  pour  infliger  la  peine,  un  pouvoir  discrétion- 
naire. 

30.  Avant  de  prononcer  la  mise  en  accusation  d'un  ministre  ,  la 
chambre  des  représentants  doit  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  examiner  la 
proposition  d'accusation. 

31 .  Cette  déclaration  ne  peut  se  faire  qu'après  le  rapport  d'une 
commission  de  soixante  n?embres  tirés  au  sort.  Cette  commission 
ne  fait  son  rapport  que  dix  jou^rs  au  plus  tôt  après  sa  nomination. 

32.  Quand  la  chambre  a  décJaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen,  elle 
peut  appeler  le  ministre  dans  son  sein  pour  lui  demander  des  ex- 
plications. Cet  appel  ne  peut  avoir  lieu  que  dix  jours  après  le  rap- 
port de  la  commission. 

33.  Dans  tout  autre  cas,  les  ministres  ayant  a-épartement  ne  peu- 
vent être  appelés  ni  mandés  par  les  chambres. 

34.  Lorsque  la  chambre  des  représentants  a  àéc>.^^^  qu.  il  y  a 
lieu  à  examen  contre  un  ministre,  il  est  formé  une  nouvelle  commis- 
sion de  soixante  membres  tirés  au  sort  comme  la  première,  et  il  est 
fait  par  cette  commission  un  nouveau  rapport  sur  la  mise  en  ac  cu- 
sation.  Cette  commission  ne  fait  son  rapport  que  dix  jours  après  sa 
nomination. 

35.  La  mise  en  accusation  ne  peut  être  prononcée  que  dix  jours 
après  la  lecture  et  la  distribution  du  rapport. 

36.  L'accusation  étant  prononcée,  la  chambre  des  représentants 
nomme  cinq  commissaires  pris  dans  son  sein  pour  poursuivre  l'ac- 
cusation devant  la  chambre  des  pairs. 

TITRE  m. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

37.  L'empereur  nomme  tous  les  juges;  ils  sont  inamovibles  et  à 
vie  dès  l'instant  de  leur  nomination,  sauf  la  nomination  des  juges 
de  paix  et  des  juges  de  commerce,  qui  aura  lieu  comme  par  le  passé. 
Les  juges  actuels  nommés  par  l'empereur,  aux  termes  du  sénatus- 


—  156  — 

consulte  du  12  octobre  18,07,  ot  qn^il  jugera  convenable  de  con- 
server, recevront  des  provisions  à  vie  avant  le  ]'^'  janvier  pro- 
chain. 

38.  L'institution  des  jui.'és  est  maintenue. 

39.  Les  débats  en  matière  criminelle  sont  publics. 

40.  Les  délits  militaiPâs  seuls  sont  du  ressort  des  tribunaux  mi- 
litaires. 

41 .  Tous  les  autres  délits,  même  ceux  commis  par  les  militaires, 
de  la  compétence  des  tribunau'x  civils, 

42.  Tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à  la  haute  cour 
impériale,  et  dont  le  jugem^^nt  n'est  pas  réservé  par  le  présent  acte  à 
la  chambre  des  pairs,  serait  portés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

43.  L  empereur  a  le  droit  de  faire  grâce,  même  en  matière  cor- 
rectionnelle, et  d'accr.rder  des  amnisties. 

44.  Les  inlerprfjtations  des  lois  demandées  par  la  cour  de  cassa- 
tion seront  donr^ées  dans  la  forme  d'une  loi. 


TITRE  IV. 

Droits  des  citoyens. 

45.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  soit  pour  la  contribu- 
'îioii  aux  impôts,  charges  publiques,  soit  pour  l'admission  aux  em- 
plois civils  et  militaires. 

4G.  Nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  distrait  des  juges  qui 
lui  sont  assignés  par  la  loi. 

47.  Nul  ne  peut  être  poursuivi ,  arrêté,  détenu  ni  exilé  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  les  formes  prescrites. 

48.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  à  tous. 

49.  Toutes  les  propriétés  possédées  ou  acquises  en  vertu  des  lois, 
et  toutes  les  créances  sur  TÉtat  sont  inviolables. 

50.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées 
en  les  signant,  sans  aucune  censure  préalable,  sauf  la  responsabilité 
légale  après  la  publication,  par  jugement  par  jurés,  quand  même  il 
n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une  peine  correctionnelle. 
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51 .  Le  droit  de  pétition  est  assuré  à  tous  les  citoyens.  Toutf  j  péti- 
tion est  individuelle.  Ces  pétillons  peuvent  être  adressées,  soit  au 
gouvernement,  soit  aux  deux  chambres.  Néanmoins,  ces  d  ernières 
même  doivent  porter  l'intitulé  :  A  S.  M.  l'empereur.  Elle  s  seront 
présentées  aux  chambres  sous  la  garantie  d'un  membre  qu  i  recom- 
mande la  pétition.  Elles  sont  lues  publiquement,  et  si  la  chambre 
les  prend  en  considération,  elles  sont  portées  à  l'em  née  eur  par  le 
président. 

52.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoirf^  ne  peut  être  dé- 
clarée en  état  de  siège  que  dans  le  cas  d'invas^  qq  ^q  la  part  d'une 
force  étrangère  ou  de  troubles  civils. 

53.  Le  peuple  français  déclare  que  dans  h  ^  délégation  qu'il  a  faite 
et  qu'il  fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  ent'  ^^^^  ^t  n'entend  pas  don- 
ner le  droit  de  proposer  le  rétablissemer  |.  jgg  Bourbons  ou  d'aucun 
prince  de  cette  famille  sur  le  trône,  m*^  ,^q  g^  ^as  d'extinction  de  la 
dynastie  impériale,  ni  le  droit  de  ré'  .^blir,  soit  l'ancienne  noblesse 
féodale,  soit  les  droits  féodaux  et  "^eif^neuriaux,  soit  les  dîmes,  soit 
aucun  culte  privilégié  et  dom\Q-^Qt  ni  la  faculté  de  porter  aucune 
atteinte  à  l'irrévocabilité  de  \'a>ente  des  domaines  nationaux;  il  in- 
terdit formellement  au  F  gouvernement,  aux  chambres  et  aux  ci- 
toyens toute  proposition  ^  ^  ^^^^  ^^^^^^ 


CHARTE  CONSTITUTIONNELLE 


Du  9  Août  1S30. 


Droit  public  des  Français. 

Art.  1^^.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur 
fortune,  aux  charges  de  l'Etat. 

3.  Ils  sont  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie,  personne  ne 
pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
professée  par  la  majorité  des  Français ,  et  ceux  des  autres  cultes 
chrétiens ,  reçoivent  des  traitements  du  trésor  public. 

7.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception 
de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  diffé- 
rence entre  elles. 

9.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété ,  pour  cause 
d'intérêt  public  légalement  constaté  ,  mais  avec  une  indemnité 
préalable. 

10.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  res- 
tauration sont  interdites  ;  le  même  oubli  est  commandé  aux  tribu- 
naux et  aux  citoyens. 
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1 1 .  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  Tarmé" 
de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Forme  du  Gouvernement  du  roi.  j 

12.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministre' 
sont  responsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  executive.    |; 

13.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'État;  il  commande  les  forcer 
de   terre  et  de  mer ,  déclare  la  guerre ,  fait  les  traités  de  paix 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'administra-** 
tion  publique  et  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pouii 
l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 
mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  aif 
service  de  l'État  qu'en  vertu  d'une  loi. 

14.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés. 

15.  La  proposition  des  lois  appartient  au  roi,  à  la  chambre  des 
pairs  et  à  la  chambre  des  députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  la  chambre^ 
des  députés.  ^ 

1  G.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la  majorité 
de  chacune  des  deux  chambres.  \ 

17.  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  l'un  des  troisl 
pouvoirs ,  elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  session.        ^ 

18.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois.  \ 

19.  La  liste  civile  est  fixée,  pour  toute  la  durée  du  règne,  par  la\ 
première  législature  assemblée  depuis  l'avènement  du  roi. 

\ 

De  la  Chambre  des  Pairs.  r 

20.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puis- 
sance législative. 

21 .  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la  chambre 
des  députés  des  départements.  La  session  de  l'une  finit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre.  1 

22.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs  qui  serait  tenue 


—  161  — 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  députés  est  illicite  et 
nulle  de  plein  droit,  sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie  en  cour  de 
justice ,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

23.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  roi;  leur 
nombre  est  illimité  :  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à  vie 
ou  les  rendre  héréditaires  selon  sa  volonté. 

24.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt-cinq  ans,  et  voix 
délibérative  à  trente  ans  seulement. 

25.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de  France, 
et  en  son  absence  par  un  pair  nommé  par  le  roi. 

20.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance;  ils 
siègent  immédiatement  après  le  président. 

27.  Les  séances  de  la  chambre  des  pairs  sont  publiques  comme 
celles  de  la  chambre  des  députés. 

28.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  qui  seront  définis  par  la  loi. 

29.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  chambre, 
et  jugé  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  la  Chambre  des  Députés  des  départements. 

30.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des  députés  élus  par 
les  collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  des  lois. 

31 .  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

32.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi. 

33.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cin- 
quante personnes  de  Tâge  indiqué,  payant  le  cens  d'éligibilité  déter- 
miné par  la  loi ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  imposés  au- 
dessous  du  taux  de  ce  cens ,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  concur- 
remment avec  les  premiers. 

34.  Nul  n'est  électeur  s'il  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne 
réunit  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

35.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  sont  nommés  par  les 
électeurs. 

il 
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3*\  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  les  éli- 
gibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département. 

37.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est  élu  par  elle  à 
l'ouverture  de  chaque  session. 

38.  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques;  mais  la  demande 
de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret. 

39.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets 
qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  roi. 

40.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n'a  été  consenti 
par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

41 .  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an  ;  les  imposi- 
tions indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

42.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres  ;  il  les 
proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départements; 
mais  dans  ce  cas  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

43.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
membre  de  la  chambre  durant  la  session  et  dans  les  six  semaines  qui 
l'auront  précédée  ou  suivie. 

44.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session  ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa 
poursuite. 

4-5.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  Tautre  des  chambres  ne  peut  être 
faite  et  présentée  que  par  écrit;  la  loi  interdit  d'en  apporter  en 
personne  et  à  la  barre. 

Des  Ministres. 

46.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre  des  pairs 
ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils  ont,  en  outre,  leur  entrée  dans 
1  une  et  l'autre  chambre  ,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent. 

47.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs ,  qui  seule  a  celui  de 
les  juger 
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De  l'Ordre  judiciaire. 

48.  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'administre  en  son  nom  par 
les  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue, 

49.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

50.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existant  sont 
maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

51.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

52.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de  paix, 
quoique  nommés  par  le  roi ,  ne  sont  point  inamovibles. 

53.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

54.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de  commissions  et  de 
tribunaux  extraordinaires  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être. 

55.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  à  moins  que 
cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  et  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

56.  L'institution  des  jurés  est  conservée,  les  changements  qu'une 
plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires,  ne  pouvant  être  ef- 
fectués que  par  une  Ici. 

57.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra 
être  rétablie. 

58.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce,  et  celui  de  commuer  les 
peines. 

59.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  l'Etat. 

60.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et  soldats 
en  retraite,  les  veuves_,  les  officiers  et  soldats  pensionnés  conserve- 
ront leurs  grades,  honneurs  et  pensions. 

61 .  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement 
pris  par  l'Etat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

62.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  litres.  La  nouvelle  conserve 
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les  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne  leur  accorde  que 
des  rangs  et  des  honneurs  sans  aucune  exception  des  charges  et  des 
devoirs  de  la  société. 

63.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  roi  déterminera  les 
règlements  intérieurs  et  la  décoration. 

64.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières. 

65.  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront,  à  leur  avènement,  en  pré- 
sence des  chambres  réunies,  d'observer  fidèlement  la  Charte  consti- 
tutionnelle. 

66.  La  présente  Charte  et  tous  les  droits  qu'elle  consacre  de- 
meurent confiés  au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  nationales 
et  de  tous  les  citoyens  français. 

67.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus 
porté  d'autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 

Dispositions  particulières. 

Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs,  faites  sous 
le  règne  du  roi  Charles  X,  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues. 

68.  L'article  23  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel  examen 
dans  la  session  de  1 831 . 

69.  Il  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées,  et  dans 
le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  qui  suivent  : 

1°  L'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse  ; 

2°  La  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  ; 

3°  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques  ; 

4°  Le  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée  ; 

5°  L'organisation  de  la  garde  nationale,  avec  l'intervention  des 
gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  officiers; 

6"  Des  dispositions  assurant  dune  manière  légale  l'état  des  officiers 
de  tout  grade. 

7°  Des  institutions  départementales  et  municipales,  fondées  sur 
un  système  électif; 

8"  L'instruction  publique  et  la  liberté  d'enseignement; 

9°  L'abolition  du  double  vote  et  la  fixation  des  conditions  électo- 
rales et  d'éligibilité. 
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70  Toutes  les  lois  et  ordonnances,,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  do  la  Charte,  sont,  dès 
à  présent,  el  demeurent  annulées  et  abrogées. 


Serment  du  Roi,  prêté  le  9  août  tSSO. 

«  En  présence  de  Dieu,  je  jure  d'observer  fidèlement  la  Charte 
constitutionnelle,  avec  les  modifications  exprimées  dans  la  dé- 
claration ;  de  ne  gouverner  que  par  les  lois  et  selon  les  lois  ;  de 
faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit,  et 
d'agir  en  toutes  choses  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bon- 
heur et  de  la  gloire  du  peuple  français. 

»  Signé  Louis-Philippe.  » 


Vï 


L 


Premier  Rapport  présenté  au  Gouvernement  provisoire, 

le  5  avril  1848, 
PAR  LE   CITOYEN   PAGNERRE  .    SECRÉTAmE   GÉNÉRAL. 


Citoyens , 

Il  y  a  quarante  jours,  vous  vous  réunissiez  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  y  constituer  le 
Gouvernement  provisoire,  sorti  des  acclamations  du  peuple  de  Paris  et  consacré  bientôt 
par  les  acclamations  unanimes  du  peuple  français. 

En  quarante  jours,  citoyens,  vous  avez  accompli  des  travaux  nombreux,  consi- 
dérables. 

Nous  croyons  devoir  en  placer  sous  vos  yeux  le  récit  dans  une  analyse  rapide  qui,  en 
vous  rappelant  ce  que  vous  avez  fait,  vous  indique  ce  qui  vous  reste  à  faire  pour  com- 
pléter l'œuvre  dont  le  peuple  vous  a  chargés,  en  attendant  que  vous  remettiez  aux  mains 
de  ses  représentants  le  dépôt  de  sa  souveraineté. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  qui  ont  suivi  le  combat,  le  Gouvernement  provisoire  est 
resté  en  permanence.  Durant  cette  séance ,  de  cent  vingt  heures ,  il  n'a  pas  cessé  un 
instant  de  veiller  au  salut  de  la  chose  publique  ;  et  depuis ,  outre  les  fonctions  .spéciales 
remplies  par  chacun  de  vous  dans  les  diverses  branches  de  l'administration,  vou<  vous 
êtes  réunis  chaque  jour,  souvent  deux  fois,  eu  conseil  de  gouvernement. 

Vous  avez  rendu  cent  quatre-vingt-dix-sept  décrets  ou  arrêtés  d'intérêt  public,  suivis 
immédiatement  des  actes  et  instructions  ministériels  qui  devaient  en  assurer  l'exécution. 

Vos  travaux,  citoyens,  se  divisent  en  trois  grandes  catégories,  qui  comprennent  :  la 
première,  tous  les  décrets  de  politique  générale;  la  seconde,  tous  les  actes  relatifs  à 
l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  qui  sont  la  force  et  la  gloire  du  pays  ,  et  ia  troi- 
sième, toutes  les  résolutions  spéciales  sur  l'armée  ,  la  marine,  la  justice,  l'ordre  intérieur, 
le  commerce  et  les  finances. 

Parmi  ces  mesures,  je  me  borne  à  vous  signaler  les  plus  importantes. 

I.  —  Politique  générale. 

Dans  l'ordre  politique , 

Vous  avez  : 

Aboli  la  royauté  ; 

Proclamé  la  République  ; 

Ouvert  à  tous  les  citoyens  les  rangs  de  la  garde  nationale; 

Décrété  le  suffrage  universel  et  direct ,  exemple  unique  dans  le  monde  d'une  pratique 
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complète,  absolue,  du  droit  des  citoyens,  d'une  application  sans  réserve,  sans  restric- 
tion, du  principe  de  souveraineté  du  peuple; 

Vous  avez  dissous  la  ch;iml)re  des  députés; 

Défendu  à  in  ciiambre  des  pairs  de  se  réunir  ; 

Dissous  le  con-cil  municipal  de  Paris  et  le  conseil  général  de  la  Seine; 

Délié  les  fonctionnaires  publics  de  leur  serment; 

Supprimé  le  serment  politique ,  comme  une  atteinte  à  la  morale  et  à  la  liberté 
humaine  ; 

Rétabli  sur  notre  glorieux  drapeau  l'immortel  symbole  de  la  République  :  Liberté , 
Égalité,  Fraternité  ; 

Sanctionné  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes;  et,  associant  le  sentiment  religieux  au 
grand  acte  de  la  liberté  reconquise ,  appelé  sur  l'œuvre  du  peuple  la  bénédiction 
divine; 

Adopté  les  enfants  des  victimes  du  gouvernement  monarchique;  secouru  les  blessés; 
fait  aux  cifovens  morts  pour  la  République  de  civiques  funérailles  ; 

Mis  en  liberté  les  détenus  politiques; 

Affranchi  les  journaux  de  l'impôt  du  timbre  ; 

Abrogé  les  lois  de  septembre  ; 

Détruit  le  monopole  des  annonces  judiciaires; 

Restitué  à  la  presse,  dans  ses  luttes  contre  les  fonctionnaires  publics ,  sa  juridiction 
naturelle  ; 

Créé  une  commission  des  récompenses  nationales; 

Placé  les  propriétés  publiques  et  privées  sous  la  sauvegarde  de  la  République; 

Supprimé  les  titres  de  noblesse; 

Décrété  l'émancipation  immédiate  des  esclaves  dans  toutes  les  colonies  de  la  Ré- 
publique; 

Enlin,  citoyens ,  vous  avez  aboli  la  peine  de  mort. 

En  même  temps  que  vous  consacriez  par  vos  décrets  la  révolution  accomplie  en  quel- 
ques heuies  par  le  peuple  de  Pars,  vous  vous  adressiez  à  l'Europe;  et  un  manifeste, 
expression  sincère  de  votre  pensée,  apprenait  aux  autres  nations  la  conduite  que  la 
France  voulait  tenir  envers  elles. 

Ain-i,  dès  les  premiers  jours,  vos  principes  de  politique  extérieure  étaient  proclamés 
aussi  hautement  que  les  principes  qui,  au  dedans,  devaient  fonder  l'ordre  nouveau. 

<<  La  République  française,  disiez-vous  ,  exercera  par  la  lueur  de  ses  idées ,  par  le 
spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu'elle  espère  donner  au  monde ,  le  seul  et  honnête  prosé- 
lytisme de  l'estime  et  de  la  sympathie.  » 

Cilovfns ,  les  événements  qui ,  dans  toute  l'Europe,  ont  éclaté  comme  un  écho  de  notre 
de  notre  révolution,  prouvent  que  vos  prévisions  ne  seront  pas  trompées.  La  propagande 
des  idées  est  plus  puissante  que  celle  des  armes. 

II.  —  C'i^'ESTiON  DES  Travailleurs. 

Dans  l'intérèl  des  travailleurs,  vous  avez  : 

Institué  une  commission  spéciale  chargée  d'étudier  la  grande  question  de  l'amélio- 
ration du  sort  des  travailleurs; 
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Appelé  les  travailleurs  eux-mêmes  à  faire,  partie  de  cette  commission,  et  placé  à  sa 
tête  deux  d'entre  vous,  pour  montrer  toute  l'importance  que  vous  attachez  à  la  solution 
de  ce  problème. 

Vous  avez  élevé  le  taux  de  l'intérêt  des  caisses  d'épargne  ; 

Rendu  aux  déposants  les  objets  qui  étaient  engagés  au  Mont-de-Piété.  et  dont  le  prêt 
ne  dépassait  pas  10  francs; 

Reconnu  les  droits  des  invalides  du  travail  ; 

Mis  en  liberté  les  ouvriers  condanmés  pour  fait  dégrève  ou  de  coalition; 

Diminué  les  heures  de  travail  dans  les  ateliers; 

Détruit  la  concurrence  que  le  travail  des  prisons  faisait  au  travail  libre  et  honnête; 

Défruit  la  concurrence  également  fatale  que  les  couvents  font  au  travail  des  femmes, 
déjà  si  rare  et  si  peu  rétribué  ; 

Aboli  le  marchandage; 

Établi  des  bureaux  de  renseignements  gratuits; 

Pourvu  à  la  tranquillité  publique  et  maintenu  l'ordre  par  une  intervention  concilia- 
trice, presque  continue,  toujours  heureuse,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers: 

Fait  à  l'industrie  lyonnaise  une  commande  de  1 30,000  écharpes  et  de  43,000  drapeaux; 

Remisa  une  association  d'ouvriers  la  confection  des  uniformes  de  la  garde  nationale; 

Enfin  constitué  des  ateliers  nationaux. 

m. — Questions  spécules. 

Armée. 

L'armée  a,  dès  les  premiers  jours,  attiré  votre  sollicitude.  Vous  lui  avez  rappelé  que 
la  liberté  ne  lui  demanderait  plus  d'autres  services  que  ceux  dont  elle  aurait  à  se  réjouir 
devant  la  patrie  et  à  se  glorifier  devant  ses  ennemis. 

Vous  avez  invoqué  son  patriotisme  et  raffermi  sa  discipline. 

Vous  avez  institué  une  commission  de  défense  nationale,  et,  par  un  ensemble  de  pru- 
dentes mesures,  assuré  la  sécurité  du  pays. 

Vous  avez  rétabli  les  titres  de  général  de  brigade  et  de  général  de  division. 

Vous  avez  rétabli  l'unité  de  la  nation  et  de  l'armée.  De  même  que,  dans  l'institution 
élargie  de  la  garde  nationale,  de  tous  les  citoyens,  vous  avez  fait  des  soldats;  vous  avez, 
en  leur  conférant  le  vote  politique,  de  tous  les  soldats  fait  des  citoyens. 

Marine. 

Pour  la  flotte,  appelée  aussi  à  jouir  des  mêmes  droits,  votre  vigilance  a  dû  s'appliquer 
à  d'autres  soins. 

Vous  avez  pris  des  mesures  immédiates  pour  introduire  dans  le  régime  alimentaire 
des  bâtiments  de  la  République  tontes  les  améliorations  qu'il  comporte. 

Vous  avez  aboli  les  châtiments  corporels  qui  dégradent  la  dignité  humaine,  et  donné 
aux  matelots  une  idée  plus  haute  de  leurs  devoirs  en  leur  inspirant  plus  de  respect  en- 
core pour  eux-mêmes  et  pour  les  lois  de  la  discipline. 
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Justice. 


Vous  avez  déclaré  que  la  justice  serait  désormais  rendue  au  nom  du  peuple  français; 

Abrogé  rarticle  119  du  Code  d'instructiou  criminelle,  qui  consacrait,  en  matière  de 
liberlé  sous  caution,  une  flagrante  inégalité; 

Modifié  le  personnel  du  conseil  d'État; 

Renouvelé  le  parquet  et  les  justices  de  paix; 

Sus|)endu  les  magistrats  qui ,  sous  un  gouvernement  corrupteur,  avaient  sacrifié  la 
sainteté  de  la  justice  aux  intérêts  de  la  politique  ; 

Enfin,  consacré  la  liberté  de  conscience,  en  abolissant  les  poursuites  pour  faits  relatifs 
au  libre  exercice  du  culte. 

Intérieur. 

A  l'intérieur,  vous  avez  réorganisé  toutes  les  gardes  nationales  dissoutes; 
Rétabli  l'artillerie  de  la  garde  nationale  parisienne; 
Créé  24  bataillons  de  garde  nationale  mobile; 

Décrété  l'organisation  d'une  garde  civique,  et  créé  un  corps  spécial  sous  le  nom  de 
gardiens  de  Paris  ; 
Remplacé  les  préfets  et  sous-préfets  par  les  commissaires  du  Gouvernement. 

Commerce. 

La  crise  commerciale  que  la  révolution  a  fait  éclater,  mais  qu'elle  n'a  point  causée, 
vous  a  délerniioés  à  proroger  de  dix  jours,  dans  toute  l'étendue  de  la  Riîpublique,  l'é- 
chéance des  effets  de  commerce. 

Vous  avez  aussi  diminué  les  frais  de  protêt; 

Supprimé  les  comptes  de  retour; 

Mis  en  liberté  les  prisonniers  pour  dettes  ; 

Aboli  la  contrainte  par  corps. 

Finances. 

Une  de  vos  préoccupations  les  plus  vives  a  été  l'état  des  finances;  le  crédit  public  et  le 
crédit  privé,  intimement  liés,  devaient  exciter  votre  profonde  sollicitude.  Le  gouverne- 
ment déchu  conduisait  systématiquement  v^rs  l'abime  les  finances  du  pays.  La  Républi- 
que française  reçut  ce  lourd  héritage;  elle  l'accepta,  résolue  à  le  porter  sans  fléchir.  Mais 
cette  situation  vous  a  imposé  la  nécessité  de  demander  au  pays  de  nouveaux  sacrifices 
qui  seront  passagers,  nous  l'espérons,  et  que  compenseront  dans  un  prochain  avenir  des 
dégrèvements  et  la  suppression  des  impôts  les  moins  équitables. 

Vous  avez  : 

Payé,  dès  le  5  mars,  par  anticipation,  le  semestre  des  rentes  qui  n'était  dû  que  le  22, 
pour  témoigner  sans  retard  de  votre  respect  des  engagements,  et  pour  jeter  dans  le  mou- 
vement commercial  et  industriel  une  somme  considérable; 

Payé  les  intérêts  des  canaux,  assuré  tous  les  services  publics; 

Garanti  par  diverses  dispositions  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  ; 

Prorogé  de  six  mois  l'échéance  des  bons  du  Trésor; 

Ouvert  un  emprunt  national  de  i  00  millions  ; 
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Décrété  une  contribution  extraordinaire  de  45  cent,  à  prélever  sur  les  rôles  des  quatre 
contributions  directes,  déchargeant  les  contribuables  pauvres  de  cet  impôt  qu'exigeaient 
impérieusement  les  besoins  de  la  République  ; 

Ordonné  le  retour  des  biens  de  la  liste  civile  au  domainede  l'État,  la  vente  des  diamants 
de  la  couronne  ; 

Mis  sous  le  séquestre  les  biens  du  domaine  privé  et  ceux  de  l'ex-famille  royale; 

Supprimé  le  cumul  d'un  traitement  d'activité  avec  une  pension  de  retraite;  opéré  une 
retenue  progressive  sur  le  traitement  des  fonctionnaires; 

Annoncé  le  prochain  établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu,  l'abolition  de  l'impôt  sur 
le  sel,  la  réduction  et  l'uniformité  des  taxes  postales  ; 

Et  voulant  dès  à  présent  introduire  l'esprit  de  justice  jusque  dans  la  fiscalité,  vous  avez 
supprimé  Texercice  sur  les  boissons,  comme  attentatoire  à  la  dignité  des  citoyens;  et 
réalisé  une  promesse  faite  à  la  nation  par  l'Empire,  par  la  Restauration,  par  le  gouver- 
nement du  7  août,  iiromesse  toujours  faussée,  et  que  la  République  a  seule  pu  tenir. 

L'État  avait  rempli  ses  engagements,  vous  deviez  aider  les  citoyens  à  remplir  les  leurs; 
faciliter  les  transactions  particulières,  et  rendre  l'activité  à  la  circulation  des  valeurs  de 
toute  nature. 

Dans  cette  vue ,  vous  avez  : 

Décidé  que  les  billets  de  la  banque  de  France  seraient  reçus  comme  monnaie  légale 
par  les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers  ; 

Que  les  billets  des  banques  départementales  seraient  reçus  au  même  titre  dans  leurs 
circonscriptions  définitives. 

Décrété  l'établissement  ; 

De  comptoirs  nationaux  d'escompte  auxquels  vous  avez  accordé,  dans  une  généreuse 
proportion,  la  garantie  de  l'État  et  celle  des  villes,  et  que  vous  avez  dotés  en  outre  d'une 
somme  de  68  millions  à  prendre  sur  le  recouvrement  de  la  contribution  des  45  cent.; 

De  sous-comptoirs  de  garantie  par  chaque  agrégation  d'industries  ou  de  localités,  des- 
tinés à  mobiliser  toutes  les  valeurs  industrielles,  commerciales  et  agricoles  ; 

De  magasins  généraux,  dont  les  récépissés  remplaceront  la  seconde  et  la  troisième  si- 
gnatures exigées  par  les  comptoirs  d'escompte  et  par  les  banques; 

Fondé  sur  ces  principes  un  comptoir  national  h  Paris,  modèle  (ie  plusieurs  autres  dans 
les  départements,  et  qui  a  déjà  sauvé  ou  relevé  bien  des  maisons  honorables,  et  donné  les 
moyens  de  fournir  du  travail  à  un  nombre  considérable  d'ouvriers. 

Par  cet  ensemble  démesures,  vous  nvez  créé  tout  un  système  nouveau;  vous  avez  fait 
pénétrer  les  facilités  de  l'escompte  jusque  dans  les  régions  les  plus  humbles  de  l'activité 
sociale,  répandu  ses  bienfaits  sur  tous  les  citoyens  qui  en  avaient  été  déshérités  jusqu'à 
présent;  enfin,  par  ces  institutions  vraiment  démocratiques ,  universalisé,  républicanisé 
le  crédit. 

Voilà,  Citoyens,  le  résumé  succinct  de  vos  actes  depuis  le  24  février  jusqu'au  5  avril. 
Tous  vos  décrets,  vous  les  avez  rendus  au  nom  du  peuple  français.  Tous,  ils  ont  reçu 
son  approbation. 

C'est  au  peuple  français  que  nous  en  confions  le  maintien. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire, 
Pagmerre. 
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Second  Rapport  présente  au  rionvernement  provisoire, 

le  5  mai  1848, 
PAR  LE   CITOYEN   PAGNERRE ,    SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL. 


Citoyens, 

Le  preniier  rapport  que  je  vous  ai  présenté  sur  l'eusemble  de  vos  travaux  s'éten- 
dait du  24  février  au  4  avril  ;  celui  que  je  vous  présente  aujourd'hui  comprend  du 
5  avril  au  5  mai.  J'y  conserve  les  mêmes  divisions. 

I. 

Dans  Ja  politique  générale  : 

Vous  avez  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accomplir  le  grand  acte  des  élec- 
tions et  assurer  à  tous  les  citoyens  convoqués  pour  le  suffrage  universel  le  plein  exer- 
cice de  leurs  droits. 

Vous  avez  décrété  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale  et  réglementé  ses  premières 
opérations. 

Vous  avez  distribué  à  la  garde  nationale  et  à  l'armée  les  drapeaux  de  la  République, 
Vous  avez  présidé  à  cette  revue,  jusque  là  sans  exemple,  où  400,000  hommes  en  armes 
ont  défilé  durant  quatorze  heures,  sortant  d'une  seule  cité,  enfants  d'une  même  patrie, 
animés  d'un  même  sentiment  de  concorde  et  de  fraternité. 

Vous  avez  protégé  la  liberté  des  clubs,  en  rappelant  à  ceux  qui  délibéraient  en  armes 
qu'ils  tendaient  à  substituer  la  violence  aux  dispositions  pacifiques  et  fécondes; 

Mis  les  travailleurs  étrangers  sous  la;-auvegardedes  travailleurs  français; 

Rassuré  les  nation*;  voisines  en  dissolvant  les  corps  d'Allemands  qui  s'étaient  orga- 
nisés sur  la  frontière,  malgré  les  prescriptions  contraires  de  l'autorité. 

II.  —  Question  des  travailleurs. 

Dans  l'intérêt  des  travailleurs  : 

Vous  avez  sanctionné  par  quelques  mesures  nouvelles  celles  que  vous  aviez  prises  d'a- 
bord pour  assurer  aux  travailleurs  un  sort  plus  heureux  ; 

Vous  avez  donné  une  sanction  pénale  à  votre  décret  sur  la  durée  du  travail; 

Vous  avez  ouvert  un  crédit  extraordinaire  de  3  millions  pour  continuer  le  travail  des 
ateliers  nationaux; 

Et  des  crédits  particuliers  pour  poursuivre  l'achèvement  de  quelques  chemins  de  fer 
en  construction. 

Vous  avez  décrété  l'achèvement  du  Louvre,  appelé  désormais  Palais  du  Peuple. 
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III. — Questions  spéciales. 
Guerre. 

Vous  avez  introduit  dans  l'armée  des  réformes  considérables; 

Mis  à  la  retraite  98  officiers  supérieurs; 

Supprimé  la  2"^ section  de  i'état-major-général,  dite  de  réserve; 

Fixé  le  nouveau  cadre  d'activité  des  officiers  généraux  et  celui  del'état-major; 

Réduit  et  coordonné  sur  un  nouveau  plan  les  divisions  militaires; 

Réorganisé  l'intendance  militaire  d'après  les  circonscriptions  des  nouvelles  divisions; 

Etabli  sur  des  bases  plus  stables  et  plus  régulières  l'organisation  des  tribunaux  de 
l'armée; 

Réorganisé  le  service  de  santé  de  l'armée; 

Ouvert  de  larges  crédits  pour  des  dépenses  urgentes  dans  l'intérêt  de  la  défense  na- 
tionale ; 

Accordé  l'exemption  du  service  militaire  aux  frères  des  citoyens  morts  en  février  pour 
la  République  ; 

Créé  un  conseil  spécial  de  recrutement  dans  chaque  arrondissement; 

Proclamé  une  amnistie  en  faveur  des  soldats  égarés  qui,  dans  les  premiers  jours  de  la 
Révolution  ,  avaient  abandonné  leurs  drapeaux. 

Marine. 

Vous  avez  étendu  à  la  flotte  les  réformes  que  vous  opériez  dans  l'armée  ; 

Et  vous  y  avez  supprimé  la  2«=  section  de  l'état-major  général. 

Dans  un  autre  ordre  de  faits  ,  vous  avez  aboli  l'esclavage  et  rendu  la  liberté  à  des 
hommes  qui  l'attendirent  trop  longtemps  en  vain,  et  à  qui  vous  l'aurez  assurée  par 
l'équité  et  la  sagesse  de  vos  décrets. 

Justice. 

Vous  avez  facilité  aux  étrangers  domiciliés  en  France  l'accession  aux  droits  politiques, 
en  les  dispensant  des  formalités  ordinaires  de  la  naturalisation; 

Permis  aux  faillis  déclarés  excusables  de  prendre  part  au  vote  électoral  ; 

Modifié  le  Code  d'instruction  criminelle  dans  les  dispositions  relatives  à  la  réhabi- 
litation ; 

Déclaré  que  l'inamovibilité  de  la  magistrature  était  incompatible  avec  le  gouvernement 
républicain  ; 

Supprimé  le  service  extraordinaire  du  conseil  d'État  ; 

Aboli  la  peine  de  l'exposition  publique  ; 

Accordé  une  amnistie  aux  individus  compris  dans  les  poursuites  commencées  à  raison 
de  quelques  troubles  dans  les  départements  ; 

Réduit  les  honoraires  de  certains  officiers  ministériels. 
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Instruction  publique. 

Vous  avez  créé  onze  chaires  nouvelles  au  Collège  de  France,  qui  deviendra  le  centre 
de  l'école  administrative  ; 

Supprimé  dans  le  même  établissement  des  chaires  qui  faisaient  double  emploi  ou  quj 
paraissaient  peu  utiles  ; 

Étendu  aux  élèves,  dits  élèves  du  Collège  de  France,  l'exemption  du  service  militaire, 
privilège  accordé  aussi  aux  élèves  de  quelques  autres  écoles. 

Mairie  de  Paris. 

Vous  avez  profondément  modifié  le  système  des  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Paris  ; 
Supprimé  le  droit  sur  la  viande  de  boucherie  et  sur  la  viande  de  porc; 
Réglé  un  nouveau  tarif  pour  la  caisse  de  Poissy  et  l'abattage  des  bestiaux; 
Créé  un  droit  nouveau  sur  diverses  denrées  alimentaires ,  la  plupart  de  luxe  ; 
Promis  un  tarif  équitable  sur  les  vins  de  diverses  qualités  ; 

Appliqué  à  l'achèvement  des  monuments  publics  qui  embelliront  la  capitale,  les  règles 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Finances. 

Dans  l'administration  des  finances,  vous  vous  êtes  appliqués  à  supprimer  des  impôts 
iniques  et  à  en  établir  de  plus  équitables  ; 

Vous  avez  aboli  l'impôt  du  sel. 

Supprimé  les  taxations  des  employés  des  contributions  indirectes  ; 

Etabli  un  impôt  temporaire  sur  les  créances  hypothécaires; 

Créé  une  commission  chargée  d  étudier  la  question  du  cumul  des  fonctions  publiques 
salariées  ; 

Dégrevé  les  petits  propriétaires  de  l'impôt  des  45  centimes  extraordinaires  ; 

Remis  aux  mains  de  l'administration  des  eaux  et  forêts  de  l'État  les  forêts  de  l'ex-roi  ; 

Fait  rentrer  dans  l'administration  des  domaines  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  composaient  l'ancienne  dotation  delà  couronne; 

Introduit  dans  l'organisation  de  la  cour  des  comptes  des  réformes  et  des  économies 
commandées  par  les  circonstances  et  incompatibles  avec  le  bien  du  service; 

Réuni  à  la  Banque  de  France  les  banques  départementales  dont  l'action  était  moins 
énergique  et  moins  bienfaisante; 

Créé  un  grand  nombre  de  comptoirs  d'escompte  dans  les  départements,  et  de  sous- 
comptoirs  de  garantie  ; 

Décrété  l'établissement  d'un  bilan  général  de  l'actif  et  du  passif  formant  le  point  de  dé- 
part linancier  de  la  République  française. 

l)u  24  février  au  b  avril,  vous  avez  rendu  197  décrets  ou  arrêtés  d'intérêt  public;  du 
ë  avril  au  5  mai,  vous  en  avez  rendu  98  nouveaux.  En  somme,  vos  décrets  sont  au  nom- 
bre de  295. 


—  175  — 

Te/  est,  citoyens,  l'ensemble  complet  des  travaux  et  des  actes  du  Gouvernement  provi- 
soire pendant  cet  interrègne  de  soixante-douze  jours  entre  la  monarchie  déchue  et  l'avé- 
nement  de  l'Assemblée  nationale. 


Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire, 
Pagnerre. 


IMPRIUERIE  CENTRALE  DE  NAPOLÉON  CHAIX  ET  C'*,  RUE  BERGÈRE,  8. 
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PREFACE 

D'ATALA  ET  DE  RENÉ 

(ÉDITION  IN-12  DE  1805.) 
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L'indulgence  avec  laquelle  on  a  bien  voulu  accueillir 
mes  ouvrages  m'a  imposé  la  loi  d'obéir  au  goût  du  pu- 
blic, et  de  céder  au  conseil  de  la  critique. 

Quant  au  premier,  j'ai  mis  tous  mes  soins  à  le  satis- 
faire. Des  personnes  chargées  de  linstruction  de  la 
jeunesse  ont  désiré  avoir  une  édition  du  Génie  du 
Christianisme  qui  fût  dépouillée  de  celte  partie  de 
l'apologie  ,  uniquement  destinée  aux  gens  du  monde  : 
malgré  la  répugnance  naturelle  que  j'avois  à  mutiler 
mon  ouvrage,  et  ne  considérant  que  l'utilité  publique, 
j'ai  publié  l'abrégé  que  l'on  attendoit  de  moi. 

Une  autre  classe  de  lecteurs  demandoit  une  édition 
séparée  des  deux  épisodes  de  l'ouvrage  :  je  donne  au- 
jourd'hui cette  édition. 

Je  dirai  maintenant  ce  que  j'ai  fait  relativement  à  la 
critique 

Je  me  suis  arrêté,  pour  le  Génie  du  Christianisme,  à 
des  idées  différentes  de  celles  que  j"ai  adoptées  pour  ses 
épisodes. 

Il  m'a  semblé  d'abord  que ,  par  égard  pour  les  per- 
sonnes qui  ont  acheté  les  premières  éditions  ,  je  ne 
devois  faire,  du  moins  à  présent,  aucun  changement 
notable  à  un  livre  qui  se  vend  aussi  cher  que  le  Génie 
du  Christianisme.  I/amour-propre  et  l'intérêt  ne  m'ont 
pas  paru  des  raisons  assez  bonnes ,  même  dans  ce  siècle , 
pour  manquer  à  la  délicatesse. 
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